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1 
Convention de portage 
Conseil d’Administration du ****/2024 

CONVENTION DE PORTAGE FONCIER 

Entre la commune de GANNAT et l’EPF Auvergne 

Axe 4 : équipements publics 

 

Entre 

 

La commune de  GANNAT             

Représentée par Madame le maire Véronique POUZADOUX, 

Habilitée à signer la présente convention en vertu d’une délibération du conseil municipal en date du 

XXX demeurée ci-annexée ; 

   Dénommée ci-après « la commune » d’une part, 

Et  

 

L’EPF Auvergne dont le siège est à CLERMONT FERRAND (63000), 63- 65 Boulevard François 

Mitterrand, représenté par Monsieur Jérémy MENDES en sa qualité de Directeur dudit Etablissement 

habilité à signer la présente convention en vertu d’une délibération du conseil d’administration en 

date du *** 2024; 

   Dénommé ci-après « L’EPF Auvergne » d’autre part. 

 

 

 

Il est exposé ce qui suit 

 

Conformément aux dispositions des articles L 324-1 et suivants du code de l’urbanisme, aux statuts de 

l’Etablissement, l’EPF Auvergne est compétent pour réaliser, pour son compte, pour le compte de ses 

membres ou de toute personne publique, toute acquisition foncière ou immobilière en vue de la 

constitution de réserves foncières en application des articles L 221-1 et L 221-2 du code de l’urbanisme 

ou de la réalisation d’actions et opérations d’aménagement au sens de l’article L 300-1 dudit code. 

 

Les activités de l’EPF Auvergne s’exercent dans le cadre d’un Programme Pluriannuel d’Intervention 

(PPI) réalisé par tranches annuelles. 

Aucune opération de l’EPF Auvergne ne peut être réalisée sans l’avis favorable de sur le territoire de 

laquelle l’opération est prévue. 

 

 

 

Ceci exposé, il a été arrêté et convenu ce qui suit, 
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2 
Convention de portage 
Conseil d’Administration du ****/2024 

1) Objet 

 

La présente convention a pour objet de définir les conditions d’acquisition par voie amiable, ou 

préemption ou expropriation, de portage et de rétrocession par l’EPF Auvergne pour le compte de la 

commune de GANNAT de l’immeuble situé sur son territoire, désigné ci-après. 

 

Dans sa séance en date du 16 mai 2024, le Conseil d’administration de l’EPF Auvergne a donné son 

accord pour procéder à l’acquisition amiable de parcelle(s) sise(s) sur la commune de GANNAT : 

- Non bâtie, cadastrée section AM numéro 186, d’une superficie de 538 m², située « 18 champ 

de foire », 

 

- Non bâtie, cadastrée section AM numéro 404, d’une superficie de 770 m², située « 18 rue des 

Moulins », 

 

 

 

                                
 

 

 

2) Prix d’acquisition 

 

Conformément aux statuts de l’EPF Auvergne, cette acquisition sera réalisée par l’Etablissement sur la 

base maximale d’une évaluation communiquée par l’observatoire foncier de l’Etablissement. 

 

 

3) Modalités d’intervention – gestion des biens 

 

L’EPF Auvergne est propriétaire du bien pendant toute la période du portage foncier jusqu’à sa 

rétrocession. Il assure la sauvegarde et la sécurisation l’immeuble qu’il acquiert mais il ne peut se 
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3 
Convention de portage 
Conseil d’Administration du ****/2024 

substituer à la commune dans la réalisation de l’opération d’aménagement qui justifie cette 

acquisition. 

 

La commune de GANNAT engage à prévenir l’EPF Auvergne de toutes dégradations, occupations ou 

autres incidents dont elle aurait connaissance. 

 

3.1. Etat d’occupation du bien 

 

Le bien est libre de tout occupant. 

 

 

3.2 . Autorisation de travaux et état du bien  

 

La commune de  GANNAT s’engage à ne pas faire usage du bien et à n’entreprendre aucun travaux 

sans y avoir été autorisée préalablement par l’EPF Auvergne. 

 

 

3.3. Entretien et sécurisation des biens 

 

Tous les travaux que les services de l’EPF Auvergne jugeront nécessaires pour garantir la santé, la 

salubrité et la sécurité des biens, des personnes et de l’environnement, ceux permettant d’éviter son 

occupation illégale ainsi que tous les travaux de mise aux normes et de sécurisation conformément 

aux dispositions légales en vigueur seront engagés par l’Etablissement après avoir fait l’objet d’une 

information à la commune. 

 

En cas de désaccord écrit de la commune (EPCI), le bien sera rétrocédé à la commune (EPCI) par l’EPF 

Auvergne et fera l’objet d’une convention transférant son gardiennage à l’adhérent dans l’attente de 

la rétrocession.  

En cas d’urgence (accidents, dégradations, vandalisme, squat…) les travaux nécessaires pour garantir 

la santé, la salubrité et la sécurité des biens, des personnes et de l’environnement seront engagés par 

l’EPF Auvergne sans délai ni autorisation de la commune. 

 

 

3.4. Travaux préparatoires au projet 

 

Tous les travaux et études nécessaires au projet de la commune ayant justifié l’acquisition ne seront 

entrepris par l’EPF Auvergne qu’après avoir été autorisés par le représentant légal de la commune 

(démolition, études de sols, dépollution, désamiantage,…….). 
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4 
Convention de portage 
Conseil d’Administration du ****/2024 

3.5. Mise à disposition du bien 

 

Le bien peut être mis à disposition de la commune par l’EPF Auvergne pendant la durée du portage. 

Dans ce cas, une convention de gardiennage sera conclue entre les parties. Cette convention fixe les 

conditions, la durée de la mise à disposition du bien par l’EPF Auvergne à la commune ainsi que les 

responsabilités incombant à chacune des parties. Les dispositions de la convention de gardiennage et 

de ses avenants, tant qu’elles sont en vigueur, prévalent celles de la présente convention de portage. 

 

Conditions particulières : 

Pour la mise en œuvre des études préalables au projet, la commune demandera à l’EPF une 

autorisation d’accès. 

La phase de travaux nécessitera la mise en œuvre d’une convention de gardiennage et le 

déclenchement de la procédure de revente.  

 

 

 

 

4) Durée et modalités de portage 

 

La commune s’engage à faire face aux entières conséquences financières entrainées par l’intervention 

de l’EPF Auvergne et au remboursement, notamment : 

 

- par anticipation la valeur du stock par annuité constante sur 5 ans.  

La première phase de remboursement interviendra à partir de l’année suivant la signature de l’acte 

d’acquisition jusqu’à la revente selon les modalités fixées par le Conseil d’administration de 

l’Etablissement. 

 

La valeur du stock comprend : le prix d’acquisition, les frais de notaire estimés, les indemnités et 

commissions d’agence éventuelles, ainsi que toute autre dépense de travaux engagés pour l’entretien, 

la sauvegarde et la sécurisation du bien, et plus généralement toute dépense qui ne serait pas intégrée 

dans le bilan de gestion. 

 

- au règlement annuel des frais de portage, soit 2,5 % (taux en fonction du type de projet) sur 

le capital restant dû. 

- au remboursement annuel de la taxe foncière liée à la propriété du bien. 

- au remboursement annuel de toute dépense supportée par l’EPF Auvergne au titre des frais 

annexes non stockés qui font l’objet d’un bilan de gestion. 
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Convention de portage 
Conseil d’Administration du ****/2024 

Ce bilan de gestion comprend également les éventuelles recettes perçues par l’EPF dans le cadre de la 

gestion du bien (loyers, redevances…) et qui font ainsi l’objet d’un reversement à la commune. Il est 

adressé annuellement à la commune, accompagné d’un récapitulatif des éléments financiers de 

l’opération.  

 

5) Modalités de rétrocession 

 

À tout moment, la commune peut demander la rétrocession du bien. 

 

La commune s’engage à racheter l’immeuble, objet de la présente convention, avant l’affectation 

définitive au projet d’urbanisme défini dans l’exposé de la présente convention et au plus tard aux 

termes de la durée de portage définie précédemment. 

 

A sa demande par voie de délibération, la commune peut autoriser que le bien soit racheté pour la 

mise en œuvre du projet par l’une des personnes morales visées dans les statuts de l’Etablissement  

 

La rétrocession du bien s’opère par acte notarié ou par acte administratif au prix d’acquisition initial 

diminué des annuités déjà versées, augmenté de frais annexes et des frais de portage calculés au 

prorata de la durée effective du portage. 

 

L’EPF Auvergne attire l’attention de la commune sur le fait qu’il est assujetti à la TVA sur l’ensemble de 
ses activités, cessions de biens immobiliers incluses, en application des dispositions de l’article 256 A du 
Code général des impôts. Ainsi, l’EPF Auvergne appliquera la législation en vigueur en matière de TVA 
immobilière à la date de la rétrocession du bien.  

En l’état actuel de la législation, la TVA peut être calculée sur la marge ou sur le prix total notamment 
lors d’un changement de nature juridique du bien ou sur la vente de terrains non constructibles.  

A titre d’exemple, un changement de nature est opéré lorsque l’établissement acquiert un immeuble 

bâti et rétrocède un terrain à bâtir après des travaux de déconstruction. 

 

 

6) Résiliation de la convention 

 

En cas d’inexécution d’une des obligations contractuelles de l’une ou l’autre partie, la présente 

convention sera résiliée de plein droit par l’autre partie cocontractante à l’expiration d’un délai de 

quatre mois après l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en 

demeure. 
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6 
Convention de portage 
Conseil d’Administration du ****/2024 

En cas de résiliation, l’EPF Auvergne pourra exiger la rétrocession immédiate à la commune de  

GANNAT des biens, objets de la présente convention par courrier recommandé valant mise en 

demeure d’acquérir. 

 

 

7) Date d’effet de la convention 

 

La convention prend effet à compter de sa signature par les deux parties et se termine le jour où 

l’ensemble des conditions concernant le portage foncier de l’opération est clôturé. 

 

Toute modification à la présente convention fera l’objet d’un avenant signé par les parties 

cocontractantes. 

 

 

Fait à         en deux originaux, 

Le         pour l’EPF  

Le         pour la commune  

  

 

 

L’EPF Auvergne      La commune de  GANNAT                

Le Directeur                                                                                Le Maire 

 

 

Jérémy MENDES      Véronique POUZADOUX 

 

 

 

 

Pièces annexées : 

 

- Délibération du conseil municipal du XX/XX/2024 
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CONTRAT D2-CDD24  

 
 CRITERIUM DU DAUPHINE 2024 

 

 
 
 
ENTRE LES SOUSSIGNES : 
 
 
La ville de Gannat, dont l’Hôtel de Ville est sis 26 place Hennequin, 03800 Gannat, représentée par 
Madame Véronique Pouzadoux, agissant en qualité de Maire, dûment habilitée par délibération du 
Conseil Municipal en date du………………………………………………………………………………………………………………… 
 

Ci-après dénommée « La Collectivité Hôte » 
 

D’une première Part, 
 
 
Le Département de l’Allier, dont l’Hôtel du Département est sis 1 avenue Victor Hugo, BP 1669, 03016 
Moulins cedex, représenté par Monsieur Claude Riboulet, agissant en qualité de Président du Conseil 
départemental, dûment habilité aux fins des présentes, 
 

Ci-après dénommé « Le Département » 
 

D’une deuxième Part, 
 
 
 

Ci-après collectivement dénommés Les Collectivités Hôtes, 
 
ET 
 
 
Amaury Sport Organisation, Société Anonyme au capital de 61 200 240 euros, dont le siège social est 
sis Bâtiment Quai Ouest, 40-42 quai du Point du Jour, CS 90302, 92650 Boulogne-Billancourt cedex, 
immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Nanterre sous le numéro 383 160 348, 
représentée par Monsieur Christian Prudhomme, agissant en qualité de Directeur Délégué, dûment 
habilité aux fins des présentes, 
 
 

Ci-après dénommée « A.S.O. » 
 

D’une troisième Part, 
 
 

Ci-après dénommés individuellement la « Partie » et collectivement les « Parties ». 
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IL EST TOUT D’ABORD RAPPELE QUE : 
 
 
 
A.S.O. est l’organisatrice du Critérium du Dauphiné, épreuve cycliste professionnelle masculine à 
étapes, à rayonnement international et dénommée Critérium du Dauphiné qui se déroule chaque 
année, en France, au cours du mois de juin. 

 
A ce titre, elle est propriétaire, par application de l’article L333-1 du code du sport de l’ensemble des 
droits d’exploitation de cette épreuve. 

 
A.S.O. est également titulaire, à titre exclusif, du droit d’exploitation des marques s’y rapportant, 
propriété de sa filiale, la Société du Tour de France (Société par Actions Simplifiée immatriculée au 
Registre du Commerce et des Sociétés de Nanterre sous le numéro 301 192 142, ayant son siège social 
à Boulogne-Billancourt cedex (92650), Bâtiment Quai Ouest, 40-42 quai du Point du Jour, CS 90302) ; 
cette dernière ayant concédé en location-gérance son  fonds de commerce d’épreuves sportives à 
A.S.O. et les marques y afférentes, dont la marque « Critérium du Dauphiné » déposée le 2 avril 2012 
sous le N°3910014. 
 
A.S.O. a donc seule qualité pour concéder les droits d’exploitation précités à des tiers, aux conditions 
qu’elle détermine.  
 
Les Collectivités Hôtes ont posé leur candidature auprès d’A.S.O. pour accueillir le Critérium du 
Dauphiné 2024 et garantissent par la présente qu'elles mettront tout en œuvre pour satisfaire aux 
nécessités d’une organisation optimale de l’événement sur leur territoire. 
 
A.S.O. s'étant déclarée intéressée par cette proposition, les parties se sont en conséquence 
rapprochées pour préciser les conditions de leur collaboration dans le présent contrat (ci-après le 
Contrat). 
 
 
 
IL A DONC ETE ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT : 
 
 
 
ARTICLE  1 :     OBJET DU CONTRAT 

 
Le Contrat a pour objet de définir les conditions dans lesquelles Les Collectivités Hôtes accueilleront le 
Critérium du Dauphiné, les conditions dans lesquelles Les Collectivités Hôtes se voient concéder par 
A.S.O. l’utilisation de droits promotionnels et publicitaires en relation avec leur qualité de collectivités 
hôtes du Critérium du Dauphiné ainsi que les obligations mises à la charge de chacune des Parties. 
 
 
ARTICLE  2 :     DEROULEMENT DE LA MANIFESTATION 

 
• Lundi 3 juin 2024 : le départ de la 2ème étape, Gannat – Col de la Loge, à Gannat  
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ARTICLE  3 :     MODALITES D’ORGANISATION DU CRITÉRIUM DU DAUPHINÉ 

 
3.1. Compétences exclusives d’A.S.O. 
                              
Il est expressément convenu qu’A.S.O. a seule compétence pour : 
 

• Traiter des questions liées directement à l’organisation sportive de l’épreuve ; 

• Coordonner les opérations techniques de mise en place sur les sites, même si certaines de ces 
opérations sont assurées avec l’aide matérielle des Collectivités Hôtes ; 

• Concéder à quelque titre que ce soit, et sous quelque forme que ce soit, le droit de faire 
référence au Critérium du Dauphiné tel que l’usage du nom, de la marque et du logo 
« Critérium du Dauphiné» ainsi que tous logos, marques, appellations, noms de domaine et 
signes distinctifs s’y rapportant ; 

• Concéder à quelque titre que ce soit, et sous quelque forme que ce soit, le droit de mettre en 
place et commercialiser des prestations de relations publiques et d’hospitalité ; 

• Autoriser l’enregistrement et/ou la diffusion d’images de l’épreuve  sous toutes formes, et 
concéder, à quelque titre que ce soit, et sous quelque forme que ce soit, l’usage des images 
de tout ou partie de l’épreuve ; 

• Choisir les partenaires et les prestataires associés à l’épreuve et contracter avec eux. 
 
3.2. Obligations d’A.S.O. 
 
En sa qualité d’organisatrice, A.S.O. s’engage à : 
 

• Assurer, coordonner, contrôler l’organisation sportive, technique et financière du Critérium du 
Dauphiné ; 

• Mettre en œuvre les moyens et son savoir-faire pour offrir au public un événement sportif de 
grande qualité ; 

• Assurer la promotion et la médiatisation de cet événement ; 

• Assurer la promotion des Collectivités Hôtes en qualité de collectivités hôtes du Critérium du 
Dauphiné dans les conditions définies infra ; 

• Mettre en place une politique de développement durable et soutenir celle des Collectivités 
Hôtes dans les conditions stipulées infra. 

 
3.3. Obligations des Collectivités Hôtes 
 
Pour leur part, Les Collectivités Hôtes s’engagent, chacune pour ce qui la concerne, à : 
 

• Fournir à A.S.O. toute l’aide utile pour la réalisation des démarches administratives nécessaires 
à l’organisation de l’événement, ainsi qu’à sa médiatisation ; 

• Mettre gracieusement à disposition d’A.S.O. tous les équipements, matériels et personnels 
ainsi que, sur leur territoire, les lieux et les emplacements nécessaires au bon déroulement du 
Critérium du Dauphiné conformément aux dispositions du cahier des charges visé ci-dessous ; 

• Mobiliser les forces de police municipale indispensables pour assurer la sécurité et le bon 
déroulement de l’événement ; 

• Assurer la gratuité d’accès au public ; 

• Concourir à la politique de développement durable mise en place par A.S.O.. 
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3.4. Comité d’organisation 
 
Un Comité d’organisation sera constitué à l’initiative d’A.S.O.. Son rôle sera de coordonner les 
interventions de toutes les parties prenantes. Il sera placé sous la direction exécutive du Directeur du 
Critérium du Dauphiné. 
 
Plusieurs réunions avec l’équipe d’organisation du Critérium du Dauphiné seront organisées pour revoir 
précisément les modalités d'accueil. L’équipe d’organisation du Critérium du Dauphiné tiendra 
régulièrement informée Les Collectivités Hôtes de l'avancement de ses projets et élaborera avec les 
services compétents un programme de préparation commun qui comprendra notamment :  

− Réunion(s) avec les interlocuteurs techniques / communication /animations.  

− Retour validé par les services des Collectivités Hôtes du plan des implantations au plus tard 
15 jours après son élaboration en vue de la préparation à la venue de la commission de 
sécurité adéquate ; 

− Retour validé par les services compétents d’A.S.O. de tous projets de communication, 
d’animations et/ou de promotion du Critérium du Dauphiné des Collectivités Hôtes. 

 
3.5. Cahier des charges 
 
Le cahier des charges techniques et administratives relatif aux modalités logistiques et techniques de 
l’organisation de l’étape du Critérium du Dauphiné et les obligations des Collectivités Hôtes figurent 
en Annexe 1 aux présentes. 
 
Il est expressément convenu entre les Parties que les dispositions de ce cahier des charges seront 
complétées par un cahier des charges techniques détaillé qui sera remis aux Collectivités Hôtes à l’issue 
de la visite technique. 
 
 
ARTICLE  4 :   DROITS ET CONTREPARTIES ACCORDEES AUX COLLECTIVITES HOTES 

 
4.1. Droits et contreparties 
 
En leur qualité de collectivités hôtes du Critérium du Dauphiné, Les Collectivités Hôtes bénéficieront 
des contreparties et des droits suivants :  
 

• Elles seront associées au plan de communication et aux opérations de promotion du Critérium 
du Dauphiné ; 

• Leur présence visuelle sera assurée sur le site ; 

• Les représentants des Collectivités Hôtes seront associés aux cérémonies protocolaires et 
seront admis à accéder à l’espace d’hospitalité et de relations publiques ; 

• Elles seront en droit d’utiliser les éléments graphiques du Critérium du Dauphiné définis à 
l’Annexe 2 ci-après (et ci-après collectivement dénommés les Signes Autorisés) pour toutes 
opérations promotionnelles relatives au Critérium du Dauphiné dans les conditions stipulées 
infra ; 

• Elles pourront utiliser les images (photos et vidéos) produites par A.S.O. et réalisées à 
l’occasion du Critérium du Dauphiné pour toutes opérations promotionnelles relatives au 
Critérium du Dauphiné dans les conditions stipulées infra. 

 
Le détail des droits et avantages précités (ci-après les DROITS) figure en Annexe 2 aux présentes 
complété par le dossier Communication remis par le service Relations Collectivités d’A.S.O. lors de sa 
visite. 
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4.2. Modalités d’exercice des DROITS 
 
Pendant toute la durée du Contrat, Les Collectivités Hôtes pourront utiliser en France (le Territoire) les 
Signes autorisés pour toutes opérations promotionnelles ou publicitaires exclusivement relatives au 
Critérium du Dauphiné ou pour leur communication institutionnelle entendue comme toute forme de 
communication destinée à la promotion des Collectivités Hôtes en tant que collectivité publique sans 
pouvoir faire référence aux services qu’elle offre à ses administrés, quels qu’ils soient. 
Pour toute communication portant sur le Critérium du Dauphiné, Les Collectivités Hôtes devront 
utiliser les Signes Autorisés à l’exclusion de tout autre logo, marque ou visuel créé par elles ou par des 
tiers. 
 
Le Contrat est strictement personnel aux Collectivités Hôtes. Il ne pourra faire l’objet de la part des 
Collectivités Hôtes d’aucune cession ou sous-convention, directe ou indirecte, sous quelque forme que 
ce soit. 
 
Par conséquent, Les Collectivités Hôtes s’engagent (i) à ne pas céder ou concéder les DROITS, en tout 
ou partie à un tiers, à titre gratuit ou onéreux, par quelque moyen que ce soit, sans le consentement 
exprès, préalable et écrit d’A.S.O. ; et (ii) s’interdisent d’adjoindre aux Signes Autorisés ou aux images 
du Critérium du Dauphiné toute marque, dénomination, logo ou signe autre que le logo des 
Collectivités Hôtes. 
 
Les Collectivités Hôtes s’obligent à reproduire les Signes Autorisés en respectant la ou les chartes 
graphiques qui lui sera/seront communiquée(s) par A.S.O., à moins que ces dernières ne soient déjà 
annexées au Contrat.  
 
Les Collectivités Hôtes ne pourront utiliser les Signes Autorisés et les images du Critérium du Dauphiné 
qu’après avoir recueilli l’accord préalable et par écrit d’A.S.O., lequel sera donné dans les conditions 
stipulées ci-après. 
 
Les Collectivités Hôtes devront adresser à A.S.O. pour approbation préalable, par tous moyens 
probants tels que lettre recommandée avec accusé de réception ou courriel avec accusé de réception, 
chacun des supports sur lesquels figureront les Signes Autorisés et ou les images du Critérium du 
Dauphiné. A.S.O. devra notifier son accord ou son refus au sujet desdits projets au plus tard dans un 
délai de 5 (cinq) jours ouvrés suivant la réception de la lettre recommandée avec accusé de réception 
ou du courriel avec accusé de réception des Collectivités Hôtes, étant précisé que le défaut de réponse 
dans le délai précité ne sera pas considéré comme valant accord tacite. 
 
 
ARTICLE  5 :     DISPOSITIONS FINANCIERES 

 
Les Collectivités Hôtes s’engagent à payer à A.S.O. une participation financière de 25 000 euros (vingt-
cinq mille euros) hors taxes, dans les conditions, suivant la répartition et l’échéancier ci-après : 
 

- Pour La Collectivité Hôte : 17 500 € HT (dix-sept mille cinq cents euros hors taxes) 
 

• le 4 juin 2024 : 17 500 € HT (dix-sept mille cinq cents euros hors taxes) 
 

- Pour Le Département : 7 500 € HT (sept mille cinq cents euros hors taxes) 
 

• le 4 juin 2024 : 7 500 € HT (sept mille cinq cents euros hors taxes). 
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Les montants ci-dessus seront augmentés de la TVA au taux en vigueur. 
 
Les règlement seront effectués, sur présentation de factures, au compte d’A.S.O. ouvert à la banque 
LCL Direction Grandes Entreprises, 19 boulevard des Italiens 75002 Paris, sous le numéro 
0000003263U (code banque : 30002, code guichet : 00790, clé RIB : 90). 
 
Les factures seront déposées sur le portail Chorus. Les Collectivités Hôtes devront fournir à A.S.O. la 
référence d’engagement juridique et la référence du service exécutant. 
 
La contribution financière des Collectivités Hôtes à A.S.O. ne constitue pas une subvention à A.S.O., 
mais la contrepartie d'une prestation. En conséquence, A.S.O. ne saurait être tenue des obligations 
faites par la loi aux entreprises recevant des subventions, au regard notamment de l’article L.1611.4. 
du Code Général des Collectivités Territoriales. 
 
 
ARTICLE  6 :     DUREE - RESOLUTION 

 
Le présent Contrat est conclu pour une durée déterminée prenant effet le jour de sa signature pour 
expirer de plein droit, sauf application des dispositions ci-dessous, par la réalisation de son objet. 
 
En cas d'inexécution ou de violation de leurs obligations par Les Collectivités Hôtes, A.S.O. pourra 
résilier de plein droit le présent Contrat. La résiliation sera considérée comme effective le dixième jour 
suivant la date de réception par Les Collectivités Hôtes d'une lettre recommandée les mettant en 
demeure d'exécuter leurs engagements, et restée sans effet. 
 
Les sommes qui auraient été précédemment versées par Les Collectivités Hôtes resteraient acquises à 
A.S.O. à titre d'indemnité provisionnelle, sans préjudice de son droit de demander tous dommages-
intérêts complémentaires en réparation du préjudice subi. 
 
Les Collectivités Hôtes pourront également mettre fin de plein droit au présent Contrat, dans les 
mêmes conditions que ci-dessus, en cas d'inexécution par A.S.O. de l'une quelconque de ses 
obligations essentielles, les sommes qui auraient été précédemment versées par Les Collectivités 
Hôtes à A.S.O. devant dans ce cas être remboursées sans intérêt. 
 
A la date d’expiration ou de résolution du Contrat, Les Collectivités Hôtes s’obligent à cesser 
immédiatement d’utiliser les Signes Autorisés et/ou les images du Critérium du Dauphiné, de quelque 
manière et sous quelque forme que ce soit. 
 
A.S.O. s’oblige, pour sa part, dans les mêmes conditions, à cesser immédiatement d’utiliser les nom 
et/ou logo des Collectivités Hôtes, de quelque manière et sous quelque forme que ce soit, sauf en ce 
qui concerne toute rétrospective audiovisuelle et/ou écrite du Critérium du Dauphiné. 
 
 
ARTICLE  7 :     ANNULATION – FORCE MAJEURE 

 
A.S.O. n’est pas responsable des reports, annulations ou suppressions d’étapes du Critérium du 
Dauphiné dus à des cas de force majeure. 
 
En cas de force majeure, telle que définie par la jurisprudence des Cours et Tribunaux français et les 
cas visés ci-dessous, le présent Contrat pourra être suspendu pour une durée maximale de 15 (quinze) 
jours sans que son terme soit retardé. 
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Pendant cette durée, toutes les obligations seront suspendues de part et d’autre, à l’exception des 
obligations relatives aux approbations préalables d’A.S.O. en matière d’opération de communication 
des Collectivités Hôtes, à la confidentialité et l’intuitu personae. 
 
Le Contrat reprendra ses effets lors de la disparition de la cause de suspension. 
 
Passé le délai de 15 (quinze) jours, à défaut de reprise, le Contrat pourra être considéré comme résilié 
de plein droit, à l’initiative d’A.S.O., sans versement d’une quelconque indemnité à la charge de l’une 
ou l’autre des parties. 
 
Pour les besoins des présentes, les parties conviennent d’attribuer aux événements suivants les effets 
de la force majeure : incendie, inondation, épidémie, pandémie, attentat, ouragan, tornade, tempête, 
gel, tremblement de terre, guerre, guerre civile, réquisition, arrêt de travail, lock-out ou grève des 
personnels nécessaires à la tenue des événements sportifs ou à l’acheminement des compétiteurs ou 
spectateurs, révolution, émeutes, mouvement de foule, moratoire légal, retrait ou suspension des 
autorisations fédérales, retrait ou suspension des autorisations d’occupation des sites de déroulement 
des manifestations, vol de tout ou partie du matériel nécessaire à la tenue des événements sportifs, 
manque d’énergie électrique, interruption ou retard dans les transports ou les postes de 
télécommunication, impossibilité de retransmettre les événements sportifs par ondes hertziennes 
terrestres, par câble ou par satellite, conditions climatiques ou politiques rendant impossible ou très 
difficile la tenue des événements sportifs, conditions rendant impossible ou très difficile le maintien 
de la sécurité des participants aux événements sportifs ou des spectateurs. 
 
 
ARTICLE  8 :     RESPONSABILITE – ASSURANCE 

 
Chaque partie conserve sa propre responsabilité, A.S.O. assumant celle de l’organisation de l’épreuve 
et Les Collectivités Hôtes celle leur incombant au titre de leurs obligations mises à leur charge telles 
que visées aux présentes et notamment aux Cahiers des Charges. 
 
8.1. A.S.O. 
 
A.S.O. déclare que les risques dont elle assume la charge en tant qu’organisatrice du Critérium du 
Dauphiné sont couverts par des polices d’assurances en responsabilité civile, qui satisfont : 
 

. d’une part, aux dispositions de l’article L 321-1 du code du Sport ; 
 

. d’autre part, aux prescriptions de l’article  R 331-10 du code du Sport. 
 
A.S.O. s’engage à fournir, sur simple demande, aux Collectivités Hôtes, les attestations des assureurs 
correspondant aux polices susmentionnées et à maintenir lesdites garanties d’assurances pendant 
toute la durée du présent Contrat. 
 
8.2. Les Collectivités Hôtes  
 
Les Collectivités Hôtes seront responsables, chacune pour ce qui la concerne, de tous dommages 
corporels, matériels ou immatériels causés aux tiers, à leurs personnels ou aux personnels d’A.S.O. du 
fait de leur personnel, de leurs véhicules, de leurs locaux et du matériel dont elles ont l’utilisation ou 
la garde, conformément au Cahier des Charges. 
 
Les Collectivités Hôtes s’engagent, chacune pour ce qui la concerne, à fournir, sur simple demande, à 
A.S.O., les attestations des contrats d’assurances en cours de validité correspondant à la couverture Accusé de réception en préfecture
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des dommages susmentionnés, les certificats de conformité de leurs infrastructures et à maintenir 
lesdites garanties d’assurances pour des montants suffisants. 
 
Les Collectivités Hôtes s’engagent également, chacune pour ce qui la concerne, à vérifier que les sous-
traitants disposent bien de garanties d’assurances en cours de validité et pour des montants suffisants. 
 
 
ARTICLE  9 :    GARANTIES-PROPRIETE INTELLECTUELLE 

 
9.1. Images/photos 
 
Chaque Partie déclare détenir sur les images (photos et images audiovisuelles) transmises aux autres 
Parties, tous les droits nécessaires, à savoir tous les droits d’auteur de nature patrimoniale pour le 
Territoire et les utilisations décrites au Contrat et qu’elle dispose sans restriction ni réserve pour le 
Territoire et la durée définie aux présentes, des droits d’exploitation desdites images y compris pour 
les éléments reproduits dans les images/photos, ainsi que de toutes les autorisations nécessaires de 
toute personne ayant participé directement ou indirectement à la production et à la réalisation des 
photos, ou pouvant prétendre à un droit quelconque à l’égard de ces dernières en qualité de personne 
représentée, en vue des exploitations autorisées aux présentes, sans préjudice des dispositions de 
l’Annexe 2 pour les coureurs.  
 
Chaque Partie garantit donc aux autres Parties la jouissance, entière et libre de toute servitude, des 
droits d’utilisation sur les images/photos, contre toute revendication et éviction quelconque, dans 
l’exercice conforme de ses droits. 
 
9.2. Logos /marques 
 
Les Parties garantissent chacune détenir les droits nécessaires à la mise à disposition de son/ses 
logo(s), marque(s) et/ou nom pour les utilisations visées par les présentes, en tant que propriétaire ou 
détenteur des droits exclusifs. La mise à la disposition par les Parties de son/ses logo(s), marque(s) 
et/ou nom(s) dans le cadre du présent partenariat ne constitue en aucune manière un transfert de 
propriété. Les autres Parties ne sauraient en conséquence exercer un quelconque droit sur les 
éléments qui leur sont communiquées. 
 
Toute utilisation par une Partie du/des logo(s), marque(s) et/ou nom des autres Parties sera soumise 
à l’autorisation préalable de ces dernières dans les conditions du Contrat. 
 
 
ARTICLE  10 :     DONNEES PERSONNELLES 

 
Dans l’hypothèse où des données à caractère personnel seraient collectées par l’une ou l’autre Partie 
dans le cadre de l’exécution du présent Contrat, ces dernières s’engagent à respecter les dispositions 
de la Loi du 6 janvier 1978 modifiée dite « Informatique et Libertés », et du Règlement européen 
2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des données personnelles, et notamment quant à la 
collecte, l’exploitation, le stockage et la destruction desdites données. 
 
Les Parties s’engagent en particulier : 
 
- A avoir mis en place les mesures techniques et organisationnelles adaptées contre la destruction 
accidentelle ou illicite de données à caractère personnel qu'elle traite ou leur perte accidentelle, 
altération, divulgation non autorisée ou illégale ; 
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- A informer les autres Parties dans les meilleurs délais après en avoir pris connaissance, de toute faille 
de sécurité portant atteinte à la confidentialité desdites données. 
- A avoir mis en place les procédures de sécurité adéquates pour éviter que des personnes non 
autorisées ne puissent accéder aux données personnelles ou à leur équipement de traitement et que 
les personnes qu'il autorise à avoir accès à ces données personnelles soient en mesure de respecter et 
maintenir la confidentialité et la sécurité desdites données  
-  A n’utiliser les données personnelles que dans le seul cadre autorisé par la loi susvisée. 
 
Dans le cadre de l’exécution du Contrat : 
 
- Les Collectivités Hôtes, en tant que tiers bénéficiant d’un certain nombre d’opérations marketing 
décrites aux annexes du présent Contrat, sont, au sens de la loi susvisée, susceptibles de traiter des 
données collectées par leurs soins et de les transmettre à A.S.O. pour la bonne exécution des 
opérations marketing. Les Collectivités Hôtes agiront alors comme Responsables des Traitements au 
sens de la réglementation applicable et assument à ce titre toutes leurs obligations notamment 
d’information préalable à la collecte et de respect du droit des personnes ; 
- A.S.O. est également susceptible de collecter des données personnelles et de les transférer aux 
Collectivités Hôtes dans le cadre de l’exécution d’opérations marketing ou publicitaire. Dans 
l’hypothèse où A.S.O. agit en tant que Responsable de Traitement des données personnelles mises à 
disposition des Collectivités Hôtes, A.S.O. assume à ce titre toutes ses obligations notamment 
d’information préalable à la collecte et de respect du droit des personnes. Dans le cadre de la mise à 
disposition des Collectivités Hôtes de données personnelles collectées par A.S.O. Les Collectivités 
Hôtes s’engagent à traiter les données concernées dans les conditions qui seront fixées par A.S.O. au 
cas par cas en fonction notamment des consentements obtenus auprès des personnes physiques 
concernées.  
 
 
ARTICLE  11 :     OBLIGATIONS RESPONSABILITE SOCIETALE DES ENTREPRISES 

 
11.1. Respect des Droits de l’Homme et santé-sécurité 
 
Chaque Partie déclare avoir une politique de tolérance zéro et s’engager avec ses fournisseurs et sous-
traitants à respecter et appliquer les lois et principes internationaux en matière de respect des droits 
de l’Homme dont :  
 

(a) L’interdiction formelle de tout travail des enfants,  
(b) La lutte contre toute pratique du genre, 
(c) La lutte contre toute forme de travail forcé et servitude, contre tout harcèlement, 
(d) L’égalité, l’équité, la non-discrimination à l’embauche,  
(e) La protection de la santé, des données personnelles et la mise en sécurité des personnes, dans 

l’exercice de leurs activités. 
 

11.2. Ethique et responsabilité des affaires 
 
Chaque Partie déclare avoir une politique de tolérance zéro à l’égard de la fraude et de la corruption, 
et être engagée à conduire ses affaires de manière éthique et professionnelle. 
 
Chaque Partie s’engage à :  
 

(a) Ne pas, directement ou indirectement, proposer, accorder, promettre ou accepter de donner, 
ni autoriser, solliciter, ou accepter aucun don ou avantage indu, de quelque nature que ce soit 
(financier ou autre) ; Accusé de réception en préfecture
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(b) Respecter l’ensemble de la règlementation relative à la lutte contre la fraude, la corruption et 
les autres pratiques commerciales illégales ; 

(c) Etablir, mettre en œuvre et mettre à jour des politiques et procédures adéquates en matière 
d’éthique des affaires, et notamment pour la prévention de la fraude, de la corruption et des 
conflits d’intérêts ; 

(d) Informer sans délai l’autre Partie de tout évènement dont elle aurait connaissance qui serait 
susceptible de constituer un don ou avantage indu, de quelque nature que ce soit (financier 
ou autre), et prendre immédiatement les mesures nécessaires pour remédier à la situation ; 

(e) Fournir toute l’assistance nécessaire raisonnable dont l’autre Partie a besoin pour se 
conformer à une demande d’une autorité dûment habilitée relative à la lutte contre la 
corruption. 

 
Chaque Partie veille à ce que toute personne, physique ou morale, en relation avec elle et qui participe 
à l’exécution d’obligations dans le cadre de la relation entre les Parties ou en relation avec celle-ci 
respectent des conditions équivalentes à celles imposées aux Parties dans le présent article. Chaque 
Partie est responsable du respect et de l’exécution de ces conditions par ces personnes et est 
directement responsable envers l’autre Partie de toute violation de l’une de ces conditions.  
 
11.3. Préservation de l’environnement et de ses ressources 
 
Chaque Partie déclare avoir une politique environnementale et être engagée dans des actions pour  :  
 

(a) La réduction des émissions de gaz à effet de serre, 
(b) La promotion de la mobilité durable, 
(c) La préservation des ressources et des énergies. 

 
Ainsi, dans le cadre du présent contrat, Les Collectivités Hôtes s’engagent fermement à :  
 

(a) respecter les clauses RSE d’A.S.O., et ceux de la charte des 15 engagements écoresponsables 
des Grands Evènements Sportifs, principes directifs des organisations sportives d’A.S.O., dont 
le texte est disponible sur le site : https://developpement-durable.sports.gouv.fr 

(b) Appliquer systématiquement sur le terrain, ces principes directifs pour contribuer, avec A.S.O., 
à la livraison d’évènements durables et responsables dans le souci permanent d’une 
amélioration continue. 

 
Tout manquement grave à l’une des dispositions du présent article et qui sera signalé par écrit par 
l’une des Parties fera l’objet d’une discussion afin de trouver les actions et les solutions adéquates et 
nécessitera une réponse écrite de la part de la Partie défaillante confirmant ses engagements au titre 
du présent article. 
 
 
ARTICLE  12 :     INTEGRALITE DU CONTRAT - NOVATION 

 
Le présent Contrat exprime l’intégralité de la volonté des Parties en ce qui concerne son objet. Toute 
modification qui pourrait y être apportée devra faire l’objet d’un Avenant signé par les Parties et 
soumis à l’approbation de l’organe délibérant de chacune des Collectivités Hôtes. 
 
Le présent Contrat se substitue à tout accord, arrangement ou contrat antérieur écrit ou non écrit, 
conclu entre les Parties et se rapportant à son objet. 
 
Les annexes au présent Contrat en font partie intégrante et en sont indissociables. 
 Accusé de réception en préfecture
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ARTICLE  13 :     NOTIFICATIONS 

 
Toutes notifications prévues par le présent Contrat seront faites aux adresses respectives des Parties 
indiquées ci-dessus, sauf changement d’adresse notifié par écrit. Toutes les notifications seront faites 
par emails et confirmées par courrier recommandé avec accusé de réception et prendront effet à 
réception aux adresses ci-dessous : 
 
Pour A.S.O.  
Adresse e-mail :  fdallaserra@aso.fr 
Recommandé A/R : Monsieur Christian Prudhomme 
   Directeur Délégué 
   Amaury Sport Organisation 

Bâtiment Quai Ouest 
   40-42 quai du Point du Jour – CS 90302 
   92650 Boulogne-Billancourt cedex 
 
Pour La Collectivité Hôte 
Adresse e-mail : cecile.bertholier@ville-gannat.fr 
Recommandé A/R : Madame Véronique Pouzadoux 
   Maire de Gannat 
   Hôtel de Ville 
   26 place Hennequin 
   03800 Gannat 
 
Pour Le Département 
Adresse e-mail : brouttier.g@allier.fr 
Recommandé A/R : Monsieur Claude Riboulet 
   Président du Conseil départemental 
   Hôtel du Département 
   1 avenue Victor Hugo – BP 1669 
   03016 Moulins cedex 
 
 
ARTICLE  14 :     INTITULES - DISJONCTIONS DES STIPULATIONS 

 
Les intitulés des Articles du présent Contrat ne figurent que pour plus de commodités et n’affectent 
en aucune manière le sens des dispositions auxquelles ils font référence. 
 
En cas de nullité juridique de l’une quelconque des stipulations des présentes, les Parties 
rechercheront de bonne foi des stipulations légalement valables. En tout état de cause, les autres 
stipulations et conditions des présentes demeureront en vigueur. 
 
 
ARTICLE  15 :     SOLIDARITE 

 
Les Collectivités Hôtes déclarent et reconnaissent qu’elles sont tenues solidairement à l’égard des 
obligations leur incombant en vertu du présent Contrat à l’égard d’A.S.O.. 
 
Si, pour quelque raison que ce soit, l’une ou l’autre d’entre elles venait à être totalement ou 
partiellement défaillante dans l’exécution de l’une quelconque desdites obligations, l’autre resterait 
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tenue à l’égard d’A.S.O. de la bonne exécution de ces dernières. A défaut, A.S.O. pourra faire 
application de l’article 6 supra. 
 
 
ARTICLE  16 :     TOLERANCE 

 
Aucun fait de tolérance par l’une ou l’autre des Parties, même répété, de l’infraction par l’autre Partie 
à l’une quelconque des stipulations du présent Contrat ne saurait constituer une renonciation, par 
ladite Partie lésée, à l’une quelconque des stipulations présentes. 
 
 
ARTICLE  17 :     ATTRIBUTION DE COMPETENCE – DROIT APPLICABLE 

 
Ce Contrat qui a été rédigé en langue française (langue du contrat) est en tous points régi par le droit 
français. Tout différend résultant de l’interprétation et/ou l’exécution du présent Contrat obligera les 
Parties à tenter de résoudre préalablement ce différend à l’amiable, avant de saisir le Tribunal 
Administratif compétent. 
 
 
Fait à Boulogne-Billancourt, le  
En trois exemplaires originaux 
 
 
Pour la ville de Gannat     Pour Amaury Sport Organisation 
Le Maire      Le Directeur Délégué 
 
 
 
 
 
 
Mme Véronique Pouzadoux    M. Christian Prudhomme 
 
 
Pour le Département de l’Allier 
Le Président du Conseil départemental 
 
 
 
 
 
 
M. Claude Riboulet 
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ANNEXE 1 
CAHIER DES CHARGES ADMINISTRATIVES ET TECHNIQUES 

 
 

• 1. Sur le plan technique et logistique 
 

• Les Collectivités Hôtes devront, chacune pour ce qui la concerne : 
 
• Recevoir le Commissaire Général d’A.S.O. afin de préciser avec lui les obligations des 

Collectivités Hôtes visées au présent article, spécialement pour ce qui concerne le choix 
définitif des sites de départ, l’emplacement des différentes installations du Critérium du 
Dauphiné, y compris l’espace d’hospitalité et de relations publiques, l’aménagement des 
locaux et parkings, les barriérages complémentaires ainsi que les moyens nécessaires à la 
sécurité générale ; 

• Mettre à disposition, dans les zones de départ, des parkings destinés exclusivement au 
stationnement des véhicules accrédités par A.S.O. ; 

• Mettre en place, à leurs frais, les infrastructures nécessaires pour que de bonnes conditions 
d'hygiène soient assurées pour le public sur les sites de départ ; 

• Mettre à disposition d’A.S.O., à titre grâcieux, sur la voie publique, les emplacements 
nécessaires aux dispositifs marchands (boutiques) opérés sous licence ; 

• Fournir, mettre en place et ôter, à leurs frais, tous les équipements et services utiles pour la 
sécurité et l’accueil du public, en complément des installations mises en place par A.S.O. pour 
le départ de l’étape, et en particulier : (i) un barriérage complémentaire (avec pose de 
barrières de contreventement), vierge de toute publicité et de banderoles, suivant les 
demandes formulées dans le Rapport Technique ; (ii) tous panneaux d’information et de 
signalisation indispensables au public, y compris ceux relatifs au respect de la propreté et de 
l’environnement ; (iii) la mise en place et le dimensionnement d’un dispositif prévisionnel de 
secours à l’attention du public (DPS) sur l’ensemble des sites concernés par les opérations de 
départ ; Les Collectivités Hôtes devront contracter auprès d’une association agréée de sécurité 
civile (mission de type D) ; 

• Procéder, à leurs frais, aux travaux de voirie et autres prescrits par A.S.O. pour la sécurité des 
coureurs et pour la mise en place des installations du Critérium du Dauphiné ;  

• Faire installer, à leurs frais, les branchements nécessaires à la fourniture d’électricité et/ou 
d'eau sur les différents lieux de l'épreuve en fonction des besoins exprimés dans le Rapport 
Technique ; il est entendu que, de façon générale, les branchements et consommations d’eau 
et d’électricité sont à la charge des Collectivités Hôtes ; 

• Procéder, à leurs frais, aux travaux de remise en état comme l’enlèvement du balisage, des 
équipements de franchissement de cours d’eau éventuels, au besoin de remise à niveau des 
voies d’accès, à la réalisation si nécessaire de la restauration des milieux naturels ou 
équipements sportifs tels que stades. 

 
• 2. Sur le plan administratif 

 
• Les Collectivités Hôtes devront, chacune pour ce qui la concerne : 
 
• Fournir à A.S.O. toute l’aide utile au succès des éventuelles démarches administratives, et 

autres, nécessaires à l’organisation de l’événement au niveau local, y compris par la fourniture 
de tous documents appropriés (notamment les autorisations de mise en place des moyens 
techniques du Critérium du Dauphiné à proximité de sites classés ou de sites protégés) ; 

• Obtenir le concours des services de sécurité municipaux, et notamment de la Police Municipale 
lorsqu’elle existe, et en assumer les éventuels coûts ; 
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• Prendre, ou faire prendre, toutes les mesures nécessaires pour : (i) garantir la sécurité des 
coureurs, des organisateurs et des spectateurs, spécialement sur les sites de départ ; (ii) 
préserver le respect des emplacements nécessaires au bon déroulement de la manifestation ; 
(iii) interdire la circulation et le stationnement sur les voies urbaines empruntées par l'épreuve, 
les réglementer sur les voies adjacentes et sur les espaces définis par A.S.O. (Il est entendu que 
les espaces occupés par tout véhicule accrédité font partie du dispositif global de l’organisation 
et ne pourront donner lieu à l’émission d’un titre de recette par Les Collectivités Hôtes) ; (iv) 
interdire la pose de banderoles et de panneaux autres que ceux mis en place ou autorisés par 
l'organisateur ainsi que les ventes occasionnelles dans les zones délimitées par 
A.S.O. principalement le long du parcours et dans un rayon de 500 (cinq cents) mètres autour 
des aires de départ ; 

• Mettre en œuvre toutes les dispositions consignées dans le Rapport Technique, qui, après 
agrément des Collectivités Hôtes, viendront compléter le présent Contrat ; 

• Assurer à A.S.O. toute liberté de mouvement et de communication pendant la préparation et 
le déroulement de la manifestation ; 

• Préserver la gratuité des accès du public sur les sites de départ et plus généralement sur les 
lieux de passage de l’épreuve et ne pas autoriser les propriétaires ou locataires de terrains 
privés à percevoir des droits occasionnels de stationnement. Il est entendu que cette mesure 
ne concerne pas les parkings publics existants, et que ces derniers ne modifieront pas leurs 
grilles tarifaires pour l’événement. 

 
• 3. Collaboration d’A.S.O. 

 
• A.S.O. s’engage à effectuer des reconnaissances des parcours et des sites de départ. Lors de 

ces reconnaissances, le Commissaire Général d’A.S.O. arrêtera avec Les Collectivités Hôtes le 
choix définitif des sites de départ, l’emplacement des différentes installations du Critérium du 
Dauphiné, y compris l’espace d’hospitalité et de relations publiques et, de manière générale, 
toutes dispositions techniques particulières devant être prises par Les Collectivités Hôtes pour 
l’accueil de l’épreuve dans les meilleures conditions possibles.  
 

• A l'issue de ces reconnaissances, le Commissaire Général d’A.S.O. précisera dans les 
Documents Techniques (Rapport Technique et Plans) le détail des dispositions arrêtées qui 
viendra compléter le présent Contrat et en particulier la liste des obligations et charges des 
Collectivités Hôtes, visée à l’article 3.3. supra. 
 

• De façon générale, A.S.O. fait son affaire de fournir les installations, matériels et personnels 
nécessaires à l’organisation itinérante de l’épreuve, sous réserve des prestations techniques 
relevant de la responsabilité des Collectivités Hôtes. A.S.O. se charge notamment de la 
fourniture, du montage et du démontage des équipements suivants : 

 pour le départ : le podium-signature réservé à la présentation des coureurs, l’arche de 
départ, l’espace d’hospitalité et de relations publiques réservé aux invités, les cabines 
sanitaires de l'organisation, la sonorisation. 
 

• Le détail des matériels fournis par A.S.O. figurera dans le Rapport Technique établi par A.S.O.. 
 

• A.S.O. prend à sa charge les secours de l’ensemble des « acteurs de l’événement » c’est-à-dire 
les coureurs et les personnes participant à l’organisation (et/ou qui assurent une prestation). 
 

• A.S.O. s'engage à prendre les mesures nécessaires pour obtenir des autorités administratives 
concernées (Préfectures, Direction Générale de la Gendarmerie Nationale, Direction Générale 
de la Police Nationale) les autorisations requises en vue d'un usage privatif temporaire, sur 
l'itinéraire de la course, des voies ouvertes à la circulation. Accusé de réception en préfecture
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ANNEXE 2 
DROITS ET AVANTAGES ACCORDES AUX COLLECTIVITES HOTES  

 
 
1. Outils de communication 
 
1.1. Les éléments graphiques du Critérium du Dauphiné ou Signes Autorisés sont : 
 

a) Nom de l’événement : Critérium du Dauphiné 
 

b)  Marque de l’événement à utiliser exclusivement dans le cadre du logo composite « Critérium 
du Dauphiné Départ 2024 » 
 

   
 

Marque française enregistrée sous le N° 3910014 
 

a)  Affiche Officielle de l’événement 
 

b)  Carte Officielle de l’événement  
 

• Les Collectivités Hôtes devront, dans chacune de leur communication liée au Critérium du 
Dauphiné, faire référence au Critérium du Dauphiné et donc employer Critérium du Dauphiné 
dans la forme graphique définie à la Charte Graphique visée infra. 

• Interdiction pour Les Collectivités Hôtes de créer un logo et/ou une identité visuelle Critérium 
du Dauphiné. 

• Validation stricte par A.S.O. (service Relations Collectivités) de l'intégralité des créations, 
déclinaisons et visuels. 

• Matériel graphique mis à disposition des Collectivités Hôtes : 
- mise à disposition du composite permettant l'association de la marque Critérium du 
Dauphiné + Collectivités Hôtes ; 
- mise à disposition de la charte graphique reprenant les différentes règles d'utilisation des 
outils autorisées. 

• Communication autorisée : 
• Le logo composite collectivités Critérium du Dauphiné pourra être utilisé pour toute opération 

de communication interne et/ou externe, de communication institutionnelle dans le respect 
de la charte graphique et sous réserve que les opérations en cause aient un lien direct avec 
l'événement. 

• Aucune association avec des tiers autres que les Partenaires Officiels du Critérium du 
Dauphiné. 

 
1.2. Images 

 
• Les Collectivités Hôtes devront se rapprocher d’A.S.O. afin de convenir des conditions dans 

lesquelles elles pourront avoir accès aux images, notamment audiovisuelles, du Critérium du 
Dauphiné et des conditions d’exploitation de celles-ci dans le cadre de leur communication. 
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• Les Collectivités Hôtes pourront utiliser, sous réserve des droits consentis par les photographes 
à A.S.O., les photographies qu’A.S.O. a produites ou a faites produire sans paiement 
additionnel autre que les éventuels coûts techniques dans le cadre de leur promotion interne 
et sur leur site internet uniquement (crédit A.S.O. + nom du photographe à mentionner 
obligatoirement). 

• Les Collectivités Hôtes pourront recourir à leur propre photographe, ce dernier devra recueillir 
l’accord préalable d’A.S.O. étant d’ores et déjà précisé que (i) sa présence devra être 
compatible avec les contraintes de l’organisation de l’événement et de la production des 
images et que (ii) les images prises à cette occasion seront exploitées exclusivement par Les 
Collectivités Hôtes pour la promotion de leur partenariat ou par A.S.O.. 

 
• En tout état de cause, il appartiendra aux Collectivités Hôtes quel que soit l'usage envisagé, de 

recueillir l'accord préalable des coureurs avant toute exploitation de leur image individuelle et 
ce, quel que soit le support ; A.S.O. ne pouvant être recherchée ou inquiétée à ce sujet,  
 

• Par ailleurs, A.S.O. accorde aux Collectivités Hôtes une accréditation pour une équipe de 
tournage vidéo de maximum 2 personnes pour une seule caméra. Il est expressément convenu 
que cette équipe pourra filmer uniquement des images hors course du Critérium du Dauphiné 
dans les zones prévues à cet effet.  

 
• 2. Promotion des Collectivités Hôtes par A.S.O. 

 
2.1. Visibilité 
 

• Présentation par A.S.O. des Collectivités Hôtes comme site d'accueil du Critérium du   
Dauphiné ; 

• A.S.O. fera figurer le nom et/ou le logo de La Collectivité Hôte sur les documents officiels du 
Critérium du Dauphiné, tels que dossier de presse, carte, affiche, livre de route. 

• A.S.O. fera figurer le nom et/ou le logo du Département sur le livre de route du Critérium du 
Dauphiné. 

 
2.1.1. Sur le site de départ de la 2ème étape 
 

• Le Maire et le Président du Conseil départemental ou leurs représentants donneront le départ 
de l’étape avec un drapeau de départ (fourni par A.S.O.) sur lequel figure le nom de La 
Collectivité Hôte. 

• A.S.O. placera le logo des Collectivités Hôtes sur panneaux positionnés au premier plan du 
podium-signature ; 

• A.S.O. placera le nom de La Collectivité Hôte au recto et au verso de l’arche de départ, ainsi 
que le logo des Collectivités Hôtes sur les pieds de l’arche de départ ; 

• A.S.O. apposera de chaque côté de la chaussée, 25 (vingt-cinq) m de banderoles (fournies par 
Les Collectivités Hôtes, posées par A.S.O. et déposées par Les Collectivités Hôtes) portant leur 
nom et/ou leur logo.  
 

2.1.2.  Sur le parcours de la 2ème étape 
 

• A.S.O. placera le nom de La Collectivité Hôte sur structure, de chaque côté de la chaussée, au 
kilomètre « 0 » (départ réel de l’étape). 
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2.2. Programme d’hospitalité et de relations publiques 
 
Les Collectivités Hôtes bénéficieront des prestations d’hospitalités suivantes, dans la limite et le 
respect des règles et des consignes sanitaires : 
 
2.2.1. Sur le site de départ de la 2ème étape 
 

• Un podium-signature sonorisé, installé face au public, pour la présentation des coureurs ; 
• Un espace d’hospitalité et de relations publiques pour lequel Les Collectivités Hôtes 

disposeront de 30 (trente) invitations dématérialisées pour leurs invités. 
 

2.2.2. Sur le parcours de la 2ème étape 
 

• Les Collectivités Hôtes disposeront de 10 (dix) badges nominatifs pour les personnalités de leur 
choix. 

• Les Collectivités Hôtes disposeront de 2 (deux) invitations dématérialisées pour les 
personnalités invitées à suivre la 2ème étape, Gannat – Col de la Loge, dans les voitures 
« invités » d’A.S.O..  

 
2. 3. Promotion média 
 

• Droit de développer, en coordination avec A.S.O., un plan média acquis exclusivement par 
l’achat d’espaces publicitaires soit auprès des Partenaires Média Officiels/Diffuseurs Officiels 
du Critérium du Dauphiné soit auprès d’autres supports. Les Collectivités Hôtes s’engagent à 
ne pas utiliser la marque Critérium du Dauphiné et toute prestation y faisant référence dans 
le cadre de leurs négociations ; 

• Droit pour Les Collectivités Hôtes de mettre en place des accords de partenariats presse et 
radio (soumis à la validation d’A.S.O.) ; 

• Droit pour Les Collectivités Hôtes de réaliser un supplément officiel avec un partenaire média 
(soumis à la validation d’A.S.O.) ; 

• Le service Média des Collectivités Hôtes peut être sollicité sur demande expresse d’A.S.O. afin 
d’apporter conseil et assistance sans frais pour la mise en place et la coordination d’un plan de 
promotion média élaboré par A.S.O. et notamment les services et prestations   suivants : 
- mise à disposition d’études de performances des médias locaux (panorama, chiffres clés des 
médias régionaux et nationaux : télévision, presse, radios, web, etc.) ; 
- mise à disposition de fichiers médias locaux (contacts de médias régionaux et nationaux : 
rédactions, services partenariats et communication, etc.). 
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ANNEXE 3 
LES COLLECTIVITES HOTES S’ENGAGENT A VELO 

 
 
A.S.O. a décidé de placer sa politique RSE (Responsabilité Sociétale des Entreprises) sous la bannière 
de l’Avenir à Vélo. 
 
A.S.O. doit être utile en poursuivant notamment sa politique pour l’avenir de la planète en respectant 
son environnement et en assurant la promotion de la biodiversité, mais également en plaçant le vélo 
de compétition au service de la mobilité durable. 
 
 

Actions engagées par A.S.O. : 
  

• 100% des sites sensibles protégés 
- réalisation d’études d’incidences Natura 2 000 avec un cabinet d’expert naturaliste ; 
- consultation  des  opérateurs  des  sites  sensibles  traversés  (parcs  nationaux,  parcs  naturels 
régionaux, réserves naturelles, sites Natura 2 000, etc.). 
 

• Transports : ambassadeur de la mobilité durable 
- 100% de véhicules hybrides dans la flotte de véhicules officiels A.S.O. en course ; 
- réduction du nombre de véhicules sur la route du Critérium du Dauphiné et optimisation du 
covoiturage des suiveurs ; 
- formation des pilotes et des motards à une conduite écoresponsable dans le cadre de la 
formation Sécurité. 
 

• Alimentation responsable dans les espaces d’hospitalité et de relations publiques 
- produits 100 % de saison et 100 % français ; 
- contenants recyclables ou recyclés (éco cup, gobelets carton, verre en PLA, etc.) ; 
- suppression de l’intégralité des contenants en plastique à usage unique (coupes de champagne, 
pailles, etc.). 

 

• Gestion  et tri des déchets 
- sensibilisation des suiveurs et du public au respect de l’environnement en diffusant des messages 
en avant course par le véhicule «Info Course » et en utilisant les réseaux sociaux pour diffuser des 
messages environnementaux ; 
- mise en place avec différents acteurs partenaires, prestataires, de tri dans les espaces occupés 
par le Critérium du Dauphiné ; 
- intégration des critères de développement durable dans l’ensemble des contrats partenaires et 
prestataires ; 
- réduction des déchets en course : 

o mise à disposition de zones de collecte pour les coureurs en entrée et en sortie des zones 
de ravitaillement et tous les 30 à 40 (trente à quarante) kilomètres pour le jet de leurs 
déchets (bidons, emballages) ; les zones sont nettoyées par A.S.O. ; 

o sensibilisation des coureurs sur le jet d’emballages (intégration dans le règlement de 
l’épreuve). 

 

• Préservation des ressources - Editions 
- utilisation du papier FSC (ou équivalent) pour toutes les éditions ; 
- réduction et optimisation des quantités produites ; 
- dématérialisation d’un grand nombre de supports d’éditions. 
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Actions engagées par Les Collectivités Hôtes, chacune pour ce qui la concerne : 
 
• Prise de mesures de police et des autorités compétentes sur leur territoire pour préserver le 

respect de l’environnement. 
• Mise à disposition, à leurs frais, dans les zones occupées par le Critérium du Dauphiné et par 

le public de conteneurs et de sacs poubelles afin de faciliter l’évacuation des déchets et de 
préserver au maximum la propreté et l’environnement des sites occupés par le Critérium du 
Dauphiné et par le public. 

• Ramassage et tri des déchets collectés et nettoyage des sites occupés par le Critérium du 
Dauphiné, dès que lesdits sites sont accessibles en toute sécurité. 

• Les Collectivités Hôtes s’engagent, dans le cadre de la venue du Critérium du Dauphiné, à 
fournir des prestations sans plastique (restauration, cadeaux, etc.) et des moyens de mobilité 
durable (navettes avec véhicules hybrides, électriques, etc.). 

• Les Collectivités Hôtes pourront promouvoir l’utilisation du vélo en ville et développer leurs 
infrastructures permettant de prêter des vélos et des accessoires de cyclisme au public ou 
encore avec le déploiement de services pérennes à destination des cyclistes (bornes de 
rechargement, parkings à vélo, etc.). 

• Les Collectivités Hôtes s’engagent à relayer les différentes campagnes de sensibilisation 
sécurité et RSE notamment mises en place par A.S.O. (affichage, digital, etc.). 
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CONVENTION DE PARTENARIAT 
Passeport Touristique Pro 

La présente convention est à retourner à  : 
ebreuil@vdstourisme.com 

A Office de Tourisme Val de Sioule – Maison du Tourisme d’Ebreuil- 2, rue de la Porte Charrat 03450 
EBREUIL 

 

 
 
I.PRINCIPE GENERAL 
 
Cette convention a pour objet de définir les conditions de partenariat entre l’Office de Tourisme Val 
de Sioule et les prestataires désirant participer à l’opération « Passeport Touristique Pro ». Elle 
s’adresse aux professionnels du tourisme de la destination Val de Sioule, adhérents à l’office de 
tourisme. 
 
 
II. LES OBLIGATIONS 
 

1. L’office de Tourisme Val de Sioule s’engage : 
- A créer, distribuer en ligne le passeport touristique auprès de ses socioprofessionnels 

partenaires. 
-  Fournir aux participants un listing à jour des professionnels bénéficiant du passeport 

touristique. 
 

2. Le partenaire s’engage : 
- A proposer l’offre suivante à tout socioprofessionnel adhérent du Val de Sioule durant 

l’année 2024/2025 :  
Une gratuité pour 2 personnes = (valable sur présentation du passeport à tamponner par 
le partenaire) - Sous condition de réservation 
 

3. Conditions de l’offre :  
- Offre valable durant l’année 2024/2025 sur présentation du passeport touristique qui sera 

à tamponner. 
 
 
 

III. ENGAGEMENT 
 
Structure : La Ville de Ganant.................................................................................................  
Représentée par :  Véronique POUZADOUX, Maire .................................................................  
Tél :04 70 90 00 50 ..........................................  E-mail : mairie@ville-gannat.fr .......................  
S’engage à respecter les clauses de la présente convention. 
 
 
Fait le  ............................................................ à ....................................................................  
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ORGANISATION DE L’ÉVÈNEMENT « A TRAVERS CHAMPS ! » 
Le dimanche 15 septembre 2024 

 

 

 
CONVENTION DE PARTENARIAT 

 
 
ENTRE :  
 
La COMMUNE DE GANNAT, sise 26, place Hennequin, 03800 Gannat, représentée par son Maire, 
dûment habilité à signer la présente convention par délibération du conseil municipal en date du 
…………………………………………….. 
Ci-après dénommée "la Commune". 
 
ET 
 
La COMMUNAUTE DE COMMUNES SAINT-POURCAIN, SIOULE, LIMAGNE, sise 29 rue Marcellin 
Berthelot, 03500 Saint Pourçain sur Sioule, représentée par sa Présidente ou son Vice-président en 
charge de l’animation, de la culture, du sport et de la vie associative, dûment habilité(e) à signer la 
présente convention par délibération du conseil communautaire en date du ………………….. 
Ci-après dénommée "la Communauté de Communes". 
 

 

Préambule 
La Communauté de Communes Saint-Pourçain, Sioule, Limagne, dans le cadre de sa politique 
d’animation du territoire, organise l’évènement « A Travers Champs ! » qui se déroule le troisième 
week-end de septembre (15 septembre 2024). 

 
Considérant que l’article L5214-16-1 du Code général des collectivités territoriales dispose que « la 
Communauté de Communes peut confier, par convention conclue avec les collectivités territoriales ou 
les établissements publics concernés, la création ou la gestion de certains équipements ou services 
relevant de ses attributions à une ou plusieurs communes membres, à leurs groupements ou à toute 
autre collectivité territoriale ou établissement publics », 
 
La Commune de Gannat mettra à disposition le champ de foire pour le bon déroulement de 
l’évènement (article 3). Elle réalisera également des prestations techniques pour le compte de la 
Communauté de Communes Saint-Pourçain, Sioule, Limagne (article 4).  
 
Dans le cadre d’une exécution conjointe des missions de service public d’animation de territoire et de 
développement économique, en l’espèce « A Travers Champs ! », la Commune de Gannat et la 
Communauté de Communes Saint-Pourçain, Sioule, Limagne, mettent en œuvre une coopération 
relative à l’organisation des animations. 
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La Communauté de Communes Saint-Pourçain, Sioule, Limagne, garde la charge des prestations 
suivantes – liste à titre indicatif et non exhaustive : 

- Gardiennage du champ de foire 
- Création des supports de communication 
- Animations et jeux 
- Impression et diffusion de tout support de publicité (dépliant, affiches etc.) 
- Restauration 
- Chargé de sécurité 
- … 

  
Les deux collectivités mettent en commun leur savoir-faire pour contribuer à la réussite de 
l’évènement. Même s’il se déroule géographiquement sur un espace appartenant à la Commune de 
Gannat, il est bénéfique en termes de retombées économiques directes ou indirectes à tout le 
territoire communautaire et donc à Gannat. 
En contrepartie de l’organisation de l’évènement par la Communauté de Communes, la Commune 
s’engage à épauler la Communauté de Communes sur le plan de la logistique (prêt de matériel, mise à 
disposition de personnel). 
 
L’évènement A Travers Champs ! aura lieu le dimanche 15 septembre 2024.  
 
En conséquence, il est convenu et arrêté ce qui suit :  
 

Article 1er – Objet de la convention 
Pour lui permettre l'organisation de l’évènement, la présente convention a pour objet de préciser : 
 
- les modalités de la mise à disposition par la Commune de Gannat à la Communauté de Communes 
Saint-Pourçain, Sioule, Limagne :  

- du champ de foire, situé à Gannat, cadastré 000 AM 180, 
- d'une partie des services techniques de la Commune de Gannat pour la réalisation de 
prestations techniques. 
 

- les conditions de la coopération entre la Commune de Gannat et la Communauté de Communes Saint-
Pourçain, Sioule, Limagne, concernant les prestations relatives à l’organisation des animations. 

 

Article 2ème – Durée de la mise à disposition 
La présente convention prend effet à compter de sa signature jusqu’au surlendemain de l’évènement, 
soit le mardi 17 septembre 2024 inclus. 
 

Article 3ème - Conditions de la mise à disposition du Champ de foire 
Conformément aux articles L. 1321-2 et L. 5211-5-III du Code général des collectivités territoriales, la 
Communauté de communes assume sur le champ de foire l'ensemble des droits et obligations du 
propriétaire, à l'exception du pouvoir d'aliéner. 
La Communauté de Communes possède ainsi sur la partie des terrains et ouvrages qui lui est mise à 
disposition tous pouvoirs de gestion. Elle peut autoriser l'occupation des biens remis et en percevoir 
les fruits et produits. Elle agit en justice au lieu et place de la Commune. 
 
Enfin, la Communauté de communes reconnaît assumer la responsabilité pécuniaire des dommages 
causés au titre de contentieux indemnitaires engagés pendant la durée de la mise à disposition. La 
Communauté de communes est assurée au titre de son assurance globale Responsabilité Civile auprès 
de la compagnie d'assurances PNAS Assurance. 
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Conformément à l'article L. 1321-2 du Code général des collectivités territoriales, la mise à disposition 
du bien de la commune de Gannat visé à l'article 1er de la présente convention a lieu à titre gratuit.  
 

Article 4ème – Prestations techniques réalisées par la Ville de Gannat 
La Commune réalisera pour le compte de la Communauté de communes des prestations techniques, 
nécessaires à l'organisation de l’évènement. 
 
Les services et les missions sont les suivants : 
 
Prestations techniques : 

- Installer les barrières (exposition des animaux, etc.) et les dispositifs de sécurité, 
- Mettre à disposition des poubelles mobiles, 
- Préparer le terrain situé rue de l'Egalité en tant que parking pour les visiteurs, et rue Croix des 

Vignes pour les agriculteurs, 
- Réceptionner les animaux le dimanche matin et nettoyer le champ de foire après l'exposition 

des animaux au plus tard le lundi, 
- Installer la signalisation de la manifestation, 
- Mettre à disposition un agent pour le nettoyage des WC le dimanche (le passage doit être 

régulier, au moins 3 fois dans la journée 
- Installer le podium, le cas échéant,  
- Mettre à disposition plusieurs points d’eau sur le champ de foire, 
- Faire le raccordement électrique des stands et du podium des animations,   
- Assurer une astreinte de l'électricien de la Commune le dimanche, 
- Mettre à disposition un éclairage sur le champ de foire, 
- Installer les tentes réception et le stand buvette, 
- Mettre à disposition les espaces associatifs de la halle sur le champ de foire, 
- Mettre à disposition la sono du champ de foire. 

 
Prestations liées à la sécurité : 

- Prendre les arrêtés nécessaires pour les déviations et le stationnement (réservé aux exposants) 
et l’arrêté pour la rue du champ de Foire ainsi que les places de parking le tour du champ de 
foire donnant sur la rue de la malterie et la rue du champ de Foire. 

- Assurer la sécurité sur le site en partenariat avec la gendarmerie durant toute la manifestation. 
 
La nature et le volume des prestations techniques et de sécurité pourront, en tant que besoin, être 
modifiés d'un commun accord entre les parties, et ce, en fonction de l'évolution des besoins respectifs 
constatés par les parties. 
 
Les conditions de réalisation de ces prestations sont établies par la Communauté de communes. Le 
personnel reste sous l’autorité de la Commune. Le maire de la commune, en sa qualité d'autorité 
investie du pouvoir de nomination, exerce le pouvoir disciplinaire. Il est saisi au besoin par la 
Communauté de communes. 
 

Article 5ème – Conditions financières relatives aux personnels et prestations de service 
Conformément à l’article 61-1-II de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale, les prestations techniques du personnel des services listés 
à l’article 4 de la présente convention s'effectuent à titre gratuit. 
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 Article 6ème - Entrée en vigueur de la présente convention 
La présente convention entrera en vigueur à compter de sa date de signature. 
 

Article 7ème - Dénonciation de la convention 
La présente convention prend fin au terme fixé à l'article 2. 
 
Elle peut également prendre fin de manière anticipée à la demande d'une des parties contractantes, 
pour un motif d'intérêt général lié à l'organisation de ses propres services, à l'issue d'un préavis de 2 
mois. Cette information fait l'objet d'une information par lettre recommandée avec accusé de 
réception. 
 
Il peut en outre être mis fin par la Commune ou la Communauté de communes à la mise à disposition 
d'un agent en particulier, sous réserve du respect d'un préavis de 2 mois. Cette décision fait l'objet 
d'une information par lettre recommandée avec accusé de réception. 
 

Article 8ème - Litiges relatifs à la présente convention 
Les parties s'engagent à rechercher prioritairement une solution amiable à tout litige. Cependant, en 
cas de désaccord persistant, la présente convention relèvera de la compétence du Tribunal 
Administratif de Clermont-Ferrand. 

 
 
Fait à Saint-Pourçain-sur-Sioule le  
 
La Communauté de Communes                                         La Commune de Gannat, 
Saint-Pourçain, Sioule, Limagne,     Le Maire ou son représentant, 
La Présidente, ou son représentant, 
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ORGANISATION DE L’ÉVÈNEMENT « JEUX COMMUNAUTAIRES » 

Du Vendredi 14 Juin au Dimanche 30 Juin 2024 
 

 

 
CONVENTION DE PARTENARIAT 

 
 
ENTRE :  
 
La COMMUNE DE GANNAT, sise 26 place Hennequin, 03800 Gannat, représentée par son Maire, dûment habilité 
à signer la présente convention par délibération du conseil municipal en date du …………………………………………….. 
Ci-après dénommée "la Commune de Gannat". 
 
ET :  
 
La COMMUNE DE SAINT-POURCAIN-SUR-SIOULE, sise 15 place Maréchal Foch, 03500 Saint-Pourçain-sur-Sioule, 
représentée par son Maire, dûment habilité à signer la présente convention par délibération du conseil municipal 
en date du …………………………………………….. 
Ci-après dénommée "la Commune de Saint-Pourçain-sur-Sioule". 
 
ET 
 
La COMMUNAUTE DE COMMUNES SAINT-POURCAIN SIOULE LIMAGNE, sise 29 rue Marcellin Berthelot, 03500 
Saint Pourçain sur Sioule, représentée par sa Présidente ou son Vice-président en charge de l’évènementiel, de 
la culture, du sport et de la vie associative, dûment habilité(e) à signer la présente convention par délibération 
du conseil communautaire en date du ………………………….. 
Ci-après dénommée "la Communauté de Communes". 

 

Préambule 
 

La Communauté de communes mène une politique d’animations du territoire qui s’inscrit dans un objectif de 
développement et d’attractivité territoriale avec plus de 600 associations et une labélisation « Territoire région 
Pleine Nature ». En parallèle, la collectivité mène une politique culturelle territoriale qui s’inscrit dans un objectif 
de développement des publics afin de favoriser l’accès à l’éducation artistique et culturelle. 
La Communauté de communes est labélisée « Terre de jeux » depuis Juin 2022. La collectivité souhaite valoriser 
les acteurs qui font vivre le territoire par le biais d’un évènement fédérateur : les Jeux Communautaires. 
Cet évènement créé par son service évènementiel et co-construit avec les communes et les acteurs sportifs et 
associatifs du territoire se déroulera du Vendredi 14 Juin au Dimanche 30 Juin 2024. 

 
Depuis janvier 2023, les associations du territoire communautaire sont mobilisées afin de co-construire les 
rencontres sportives de la programmation des jeux communautaires. En parallèle, le service évènementiel 
construit la programmation sportive et culturelle en développant des partenariats avec comme fil rouge : du 
sport partout, pour tous ! 
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La programmation des jeux communautaires s’axe autour de 3 grandes thématiques : 
Thématique 1 : Les 14 rencontres sportives :  
Organisées par les associations, elles sont accessibles au public et/ou aux licenciés avec comme objectif élire un 
champion de la discipline. Certaines disciplines auront une orientation paralympique. Certaines disciplines seront 
accessibles au grand public et d’autres ne pourront se faire qu’entre associations. 
Thématique 2 : Les 5 challenges sportifs ciblent différents publics et partenaires : challenge 2024 km - challenge 
+ de 55 ans - challenge Sport Agents - challenge Sport Eco - challenge Enfance-Petite enfance. 
Thématique 3 : Les festivités permettront de créer un lien entre culture et sport et se dérouleront dans les 
villes labellisées « Terre de Jeux », Gannat et Saint-Pourçain-sur-Sioule :  

- Cérémonie d’ouverture à Saint-Pourçain le Vendredi 14 Juin de 17h à 22h sur l’île de la ronde : 

initiations, spectacles, déambulations… 

- Cérémonie de clôture à Gannat le Dimanche 30 Juin de 14h à 19h au complexe des portes occitanes : 

remise des récompenses, initiations, parade, démonstrations… 

 
La création de cet évènement est impulsée dans le cadre des jeux olympiques qui se dérouleront sur le territoire 
national à l’été 2024. La mise en place de ce projet de territoire permet avant tout de créer du lien entre tous les 
acteurs. 

 

 
Considérant que l’article L5214-16-1 du Code général des collectivités territoriales dispose que « la Communauté 
de Communes » peut confier, par convention conclue avec les collectivités territoriales ou les établissements 
publics concernés, la création ou la gestion de certains équipements ou services relevant de ses attributions à 
une ou plusieurs communes membres, à leurs groupements ou à toute autre collectivité territoriale ou 
établissement publics », 
 
La Commune de Gannat et la Commune de Saint-Pourçain-sur-Sioule mettront à disposition les espaces 
d’animation pour le bon déroulement de l’évènement « Jeux communautaires ». Elles réaliseront également des 
prestations techniques pour le compte de la Communauté de Communes Saint-Pourçain Sioule Limagne. 
 
Dans le cadre d’une exécution conjointe des missions de service public d’animation de territoire et de 
développement économique, en l’espèce « Jeux Communautaires », la Commune de Gannat, la Commune de 
Saint-Pourçain-sur-Sioule et la Communauté de Communes Saint-Pourçain Sioule Limagne, mettent en œuvre 
une coopération relative à l’organisation des animations. 
 
La Communauté de Communes Saint-Pourçain Sioule Limagne garde la charge des prestations suivantes – liste à 
titre indicatif et non exhaustive : 

- Gardiennage des espaces lors des festivités d’ouverture et de clôture des Jeux communautaires 
- Création des supports de communication, impression et diffusion de tout support de publicité (dépliant, 

affiches etc.) 
- Programmation et prise en charge financières des animations d’ouverture et de clôture notamment 
- Coordination de l’ensemble de la programmation sur la durée des Jeux Communautaires  
- … 

  
Les trois collectivités mettent en commun leur savoir-faire pour contribuer à la réussite de l’évènement. Même 
s’il se déroule géographiquement sur des espaces appartenant à la Commune de Gannat et à la Commune de 
Saint-Pourçain-sur-Sioule, il est bénéfique en termes de retombées économiques directes ou indirectes à tout le 
territoire communautaire et donc à Gannat et à Saint-Pourçain-sur-Sioule. 
En contrepartie de l’organisation de l’évènement par la Communauté de Communes, les Communes s’engagent 
à épauler la Communauté de Communes sur le plan de la logistique (prêt de matériel, mise à disposition de 
personnel). 
 
L’évènement « Jeux communautaires » aura lieu du 14 au 30 juin 2024.  
 
En conséquence, il est convenu et arrêté ce qui suit :  
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Article 1er – Objet de la convention 
Pour lui permettre l'organisation de l’évènement, la présente convention a pour objet de préciser : 
 
- les modalités de la mise à disposition par la Commune de Gannat et par la Commune de Saint-Pourçain-sur-
Sioule à la Communauté de Communes Saint-Pourçain, Sioule, Limagne :  

- des sites et espaces nécessaires au bon déroulement des « Jeux communautaires », 
- d'une partie des services techniques de la Commune de Gannat et de la Commune de Saint-Pourçain-
sur-Sioule pour la réalisation de prestations techniques. 
 

- les conditions de la coopération entre la Commune de Gannat, la Commune de Saint-Pourçain-sur-Sioule et la 
Communauté de Communes Saint-Pourçain, Sioule, Limagne, concernant les prestations relatives à 
l’organisation des animations. 

 
Article 2ème – Durée de la mise à disposition 
La présente convention prend effet à compter de sa signature jusqu’au surlendemain de l’évènement, soit le 
mardi 02 juillet 2024 inclus. 
 
Article 3ème - Conditions de la mise à disposition des espaces 
Conformément aux articles L. 1321-2 et L. 5211-5-III du Code général des collectivités territoriales, la 
Communauté de communes assume sur les espaces mis à disposition l'ensemble des droits et obligations du 
propriétaire, à l'exception du pouvoir d'aliéner. 
La Communauté de Communes possède ainsi sur la partie des terrains et ouvrages qui lui est mise à disposition 
tous pouvoirs de gestion. Elle peut autoriser l'occupation des biens remis et en percevoir les fruits et produits. 
Elle agit en justice au lieu et place de la Commune. 
 
Enfin, la Communauté de communes reconnaît assumer la responsabilité pécuniaire des dommages causés au 
titre de contentieux indemnitaires engagés pendant la durée de la mise à disposition. La Communauté de 
communes est assurée au titre de son assurance globale Responsabilité Civile auprès de la compagnie 
d'assurances PNAS Assurance. 
 
Conformément à l'article L. 1321-2 du Code général des collectivités territoriales, la mise à disposition des biens 
de la commune de Gannat et de la commune de Saint-Pourçain-sur-Sioule ont lieu à titre gratuit.  
 
Article 4ème – Prestations techniques réalisées par les communes de Gannat et de Saint-Pourçain-sur-Sioule, 
en collaboration avec les services techniques communautaires. 
Les Communes réaliseront pour le compte de la Communauté de communes des prestations techniques, 
nécessaires à l'organisation de l’évènement. 
 
Les services et les missions sont les suivants : 
 

- Mettre à disposition les espaces et sites nécessaires à la manifestation selon la programmation 
- Installer des différents matériels techniques (barnums, barrières, podium, …) et mise en place des 

dispositifs de sécurité, 
- Traçage des terrains sportifs, 
- Prendre les arrêtés municipaux nécessaires 
- Transport du matériel nécessaire au bon déroulement des activités 
- Préparer le terrain et les salles mises à disposition, en fonction des activités programmées 
- Installer la signalisation de la manifestation, 
- Faire le raccordement électrique des stands et du podium des animations,   

 
La nature et le volume des prestations techniques et de sécurité pourront, en tant que besoin, être modifiés d'un 
commun accord entre les parties, et ce, en fonction de l'évolution des besoins respectifs constatés par les parties. 
 
Les conditions de réalisation de ces prestations sont établies en commun accord par la Communauté de 
communes et les communes de Gannat et de Saint-Pourçain-sur-Sioule. Le personnel reste sous l’autorité de la 
Commune. Le maire de la commune, en sa qualité d'autorité investie du pouvoir de nomination, exerce le pouvoir 
disciplinaire. Il est saisi au besoin par la Communauté de communes. 
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Article 5ème – Conditions financières relatives aux personnels et prestations de service 
Conformément à l’article 61-1-II de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à 
la fonction publique territoriale, les prestations techniques du personnel des services listés à l’article 4 de la 
présente convention s'effectuent à titre gratuit. 
 
 Article 6ème - Entrée en vigueur de la présente convention 
La présente convention entrera en vigueur à compter de sa date de signature. 
 
Article 7ème - Dénonciation de la convention 
La présente convention prend fin au terme fixé à l'article 2. 
 
Elle peut également prendre fin de manière anticipée à la demande d'une des parties contractantes, pour un 
motif d'intérêt général lié à l'organisation de ses propres services, à l'issue d'un préavis de 2 semaines. Cette 
information fait l'objet d'une information par lettre recommandée avec accusé de réception. 
 
Il peut en outre être mis fin par la Commune ou la Communauté de communes à la mise à disposition d'un agent 
en particulier, sous réserve du respect d'un préavis de 2 semaines. Cette décision fait l'objet d'une information 
par lettre recommandée avec accusé de réception. 
 
Article 8ème - Litiges relatifs à la présente convention 
Les parties s'engagent à rechercher prioritairement une solution amiable à tout litige. Cependant, en cas de 
désaccord persistant, la présente convention relèvera de la compétence du Tribunal Administratif de Clermont-
Ferrand. 

 
 
Fait à Saint-Pourçain-sur-Sioule le  
 
La Communauté de Communes                             La Commune de Gannat, 
Saint-Pourçain Sioule Limagne,     Le Maire ou son représentant, 
La Présidente, ou son représentant, 
 
        

 
 

 
       
       La Commune de Saint-Pourçain-sur-Sioule, 
          Le Maire ou son représentant, 
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CONCESSION DE SERVICE 

Articles L.1121-1, L.1121-3 et R.3126-1/1° 
 
 

 

FOURNITURE, INSTALLATION, 
MAINTENANCE, ENTRETIEN 

ET EXPLOITATION COMMERCIALE DE 
MOBILIERS URBAINS 

SUR LA COMMUNE DE GANNAT 
 

 
CAHIER DES CHARGES INITIAL 
VALANT PROJET DE CONTRAT DE CONCESSION 

 
 
 

Projet de contrat comportant des propositions d’amendements  
 
 

 

Les exigences minimales du présent cahier des charges doivent être strictement respectées sous peine 
de rendre l’offre du candidat irrégulière. 

Les mentions en italique ont pour objet d'appeler l'attention des candidats et de leur donner des 
indications pour rédiger leur offre. Elles ne figureront pas dans le contrat définitif. 

 
 
 
 

 
 

 

PROJET DE CONTRAT DE CONCESSION 

VILLE DE GANNAT 
26 PLACE HENNEQUIN 03800 GANNAT 
Tél. 04 70 90 00 50 
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ENTRE 
 
 

La Commune de GANNAT, sise Hôtel de Ville, 26 place Hennequin, 03800 GANNAT, dûment 

représentée par son Maire en exercice, Véronique POUZADOUX, agissant en vertu de la délibération 

du Conseil Municipal du . 

 
 

d'une part, 
 
 

Ci-après dénommée « la commune de Gannat » ou « la commune » ou « l’autorité concédante » 
 
 
 
 
 

 
ET 

 
 
 
 
 

 
La société JCDecaux France dont le siège social et/ou direction locale est sis 

17, rue Soyer, 92523 Neuilly-sur-Seine immatriculée au RCS de Nanterre , sous le numéro 622 044 501 
00139, représentée par Ludivine Menceur, Directeur Droit Public et Appels d’Offres en exercice et dûment 
habilité 

 
 

Ci-après dénommée « le concessionnaire » ou « le titulaire », 

d’autre part, 
 
 

 
Ci-après ensemble dénommées les « Parties » 

 
 

 
Il est convenu de passer le contrat de concession suivant : 
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CHAPITRE I. DISPOSITIONS GENERALES 
 
 

ARTICLE 1. NATURE ET OBJET DU CONTRAT 
 

Le présent contrat est un contrat de concession de service au sens des articles L .1121-1, L.1121-3 et 
R.3126-1 1° du Code de la commande publique. Le concessionnaire accepte d'assurer la mission qui 
lui est confiée dans le respect de la législation en vigueur et des conditions techniques et financières 
fixées par le présent contrat. 

L'objet du contrat est la fourniture, l'installation, l'entretien, la maintenance et l’exploitation de 
mobiliers urbains publicitaires ainsi que la réalisation de prestations de communication associées. 

 
Le lieu d'exécution du contrat est la commune de Gannat. 

 
En contrepartie, le concessionnaire pourra disposer de l'espace public nécessaire sans que la 
commune ne perçoive de redevance. Le titulaire se rémunèrera grâce aux recettes publicitaires qu'il 
tirera de l'exploitation du mobilier. Il supportera les aléas de toute nature qui peuvent affecter le 
volume et la valeur des annonces publicitaires : la commune n'assurera aucune prise en charge, 
totale ou partielle, des pertes éventuelles. 

 
 

ARTICLE 2. LES CARACTERISTIQUES DU CONTRAT 
 

1) Base (durée du contrat 12 ans) 
• 11 MUPI ou sucettes, mobiliers urbains de 2m2 maximum avec une face publicitaire et 

une face réservée à la communication de la commune et aux associations. 

• L’impression des affiches constituant les supports de communication à insérer dans 
les MUPI (12 par an) 

• La réalisation d'un plan général de la ville et sa déclinaison sous forme d'affiches à 
insérer dans les mobiliers (mise à jour 3 fois pendant la durée du contrat) 

 

 
ARTICLE 3. DUREE DU CONTRAT ET EXECUTION 

 
Le présent contrat pourra être consenti pour une durée maximale de 12 (douze) ans ou 144 mois, à compter 
de l’installation du premier mobilier constatée par procès-verbal contradictoire signé par les deux Parties. 

• La durée du contrat prend en compte l’amortissement des matériels demandés. 

 

ARTICLE 4. OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC 

 
Le présent contrat vaut autorisation d’occupation du domaine public, ou le cas échéant privé, 
relevant de la commune de Gannat et ce, pour le mobilier urbain faisant l’objet du contrat. 
Il appartient cependant au concessionnaire de faire toutes les démarches nécessaires auprès des 
organismes et autorités concernés. 
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ARTICLE 5. RESPONSABILITÉ 

 
Par convention, le concessionnaire fera son affaire de tous les risques et litiges pouvant résulter de 
l’exercice des services objets du présent contrat ou du fait des travaux y afférents. De manière 
générale la responsabilité de l’autorité concédante ne pourra être recherchée quels que soient les 
dommages ou préjudices causés par l’exécution du présent contrat. 

Le concessionnaire sera seul responsable de la gestion de ses espaces publicitaires. A aucun moment, 
la commune ne pourra être considérée comme responsable dans la gestion commerciale des faces 
publicitaires du mobilier urbain. Néanmoins, les publicités ne devront pas présenter de caractère 
politique, confessionnel, contraire aux bonnes mœurs ou à la loi. Le concessionnaire s’engage à 
retirer toute campagne publicitaire qui pourrait présenter ces caractères dans un délai de 24h après 
information donnée par la commune par tous moyens utiles, et ce, quels que soient les engagements 
économiques pris avec les annonceurs. 

 

ARTICLE 6. ASSURANCES 
 

Le concessionnaire devra contracter les assurances permettant de garantir sa responsabilité civile et 
professionnelle. De manière générale, le concessionnaire contractera toute assurance qu’il juge utile 
pour se prémunir de tout type de sinistres. 
Chaque année, le concessionnaire devra produire ses attestations d'assurance. De manière générale, 
la commune pourra à tout moment lui demander la production de tels justificatifs. 

 
• S'il ne transmet pas avec son offre ses attestations d'assurance, le soumissionnaire devra 

attester sur l'honneur qu'il en dispose. Au plus tard avant la signature du contrat, il devra 
produire les justificatifs ou attestations correspondantes. 

Le concessionnaire aura la charge de la déclaration et de la gestion des sinistres. En aucun cas, la 
commune n’interviendra en contrepartie des frais engagés pour la réparation des sinistres rencontrés, 
des franchises de toute sorte ou d’éventuelle déchéance de garantie. 
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ARTICLE 7. CADRE JURIDIQUE 
 
 

7.1. CONFIDENTIALITÉ 

Le concessionnaire et le pouvoir adjudicateur qui, à l’occasion de l’exécution du contrat, ont 
connaissance d’informations ou reçoivent communication de documents et éléments de toute 
natures signalés comme présentant un caractère confidentiel, sont tenus de prendre toutes les 
mesures nécessaires afin d’éviter que ces informations, documents ou éléments ne soient divulgués 
à un tiers qui n’a pas à en connaître. 

Cela peut être notamment tout document et information relatifs aux moyens à mettre en œuvre 
pour l’exécution du contrat, au fonctionnement des services du titulaire ou du pouvoir adjudicateur. 
Une partie ne peut demander la confidentialité d’informations, de documents ou d’éléments qu’elle 
a elle-même rendus publics. 

 

7.2. RESPECT DES REGLES LIÉES À L’IMPLANTATION ET À L’EXPLOITATION DU MOBILIER 
URBAIN 

Le concessionnaire est seul responsable du respect de l’ensemble des règles susceptibles d’affecter 
l’implantation des mobiliers mentionnés aux articles 1 et 2 du présent contrat. 

Il s’engage, notamment, à respecter l’ensemble des règles issues des documents locaux d’urbanisme 
(PLU, PLUM, RLPI…) du code de l’urbanisme, du code de l’environnement et de l’arrêté du 15 janvier 
2007 portant application du décret n° 2006-1658 du 21 décembre 2006 relatif aux prescriptions 
techniques pour l'accessibilité de la voirie et des espaces publics. 

Le concessionnaire reconnaît avoir étudié la faisabilité juridique des implantations projetées et ne 
pourra élever aucune contestation . sSi, pour quelque motif que ce soit, tout ou partie des mobiliers 
ne pouvait être implanté, et devait être déplacé ou supprimé du fait d’une disposition réglementaire 
ou législative, les Parties se rencontreront dans les meilleurs délais pour arrêter de nouveaux 
emplacements de qualité et d’audience équivalentes. 

Le titulaire veille à ce que les prestations qu’il effectue respectent les prescriptions législatives et 
réglementaires en vigueur en matière d’environnement, de sécurité et de santé des personnes, et de 
préservation du voisinage. Il assume l’ensemble des risques liés à ces prescriptions et les 
conséquences des préjudices éventuellement causés à des tiers. 

 
7.3. RESPECT DES CLAUSES CONTRACTUELLES 

Les stipulations du présent contrat expriment l’intégralité des obligations des parties. Ces clauses 
prévalent sur celles qui figureraient sur tous les documents adressés par le candidat lors de sa 
réponse à la consultation, y compris sur d’éventuelles conditions générales de vente. 

De même, le concessionnaire ne peut faire valoir, en cours d’exécution du contrat, aucune nouvelle 
condition générale ou spécifique, sans l’accord exprès du pouvoir adjudicateur. 
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7.4. ABSENCE D’EXCLUSIVITÉ 

 
Le présent contrat ne confère au concessionnaire aucune exclusivité sur l’exploitation de mobiliers 
publicitaires sur le territoire de la commune à l’exception de ceux visés dans le contrat. 

L’autorité concédante se réserve ainsi la faculté de confier à un tiers un contrat similaire pour 
l’exploitation de mobiliers publicitaires, autres que ceux visés au contrat, sur tout ou partie de son 
territoire. 

Le concessionnaire ne pourra, pour quelque motif que ce soit, se plaindre de l’exploitation par des 
tiers d’autres mobiliers publicitaires sur le territoire de la commune et ne pourra prétendre à la 
moindre indemnisation à ce titre. 

 
 
 
 

CHAPITRE II. CARACTERISTIQUES, CONSISTANCE ET QUALITE DU SERVICE 
 

ARTICLE 8. CARACTERISTIQUES DES MOBILIERS 
 
 

8.1 LES CARACTERISTIQUES GÉNÉRALES 

Les principales caractéristiques requises pour l’ensemble du mobilier urbain publicitaire sont les 
suivantes : 

Le matériel sera neuf ou reconditionné à neuf. L’esthétique sera contemporaine et sobre. La structure 
des mobiliers sera en acier traité anticorrosion ou tout autres matériaux présentant les mêmes 
garanties de solidité. La partie vitrée devra répondre aux normes de sécurité (type Securit ou 
équivalent) et être d’une épaisseur suffisante pour garantir sa résistance. Les caissons seront équipés 
d’un système de verrouillage antivol. Le concessionnaire devra autoriser un accès permanent à la 
commune et lui remettre un jeu de clé des caissons. 

L’ensemble des mobiliers sera à fournir dès le début du contrat. Chaque mobilier sera répertorié, 
numéroté et marqué du logo de la ville de GANNAT. 

La forme, taille, type, positionnement, habillage, couleur, qualité des matériaux, exigences en 
matière de développement durable (consommations d'énergie, pollution lumineuse...) devront 
respecter les préconisations indiquées dans le PLU. 

 
 

8.2 LES MUPI, MOBILIERS D’INFORMATION MUNICIPALE ET PUBLICITAIRE 

Ces mobiliers appelés également « sucettes » seront vitrés, scellés au sol et, sauf exception validés 
par la commune, branchés sur le réseau électrique. Leur taille ne pourra excéder 2m2. 

Sur chacun d’eux, une face sera réservée à la communication municipale et associative, l’autre à la 
publicité selon les termes de l’annexe jointe au contrat. 

• Pour chaque MUPI, la répartition des faces publicitaires et d’information entre le 
concessionnaire et l’autorité concédante fera l’objet d’une proposition de la part des 
soumissionnaires dans leur dossier d’offre, proposition qui devra être validée par l’autorité 
concédante. Ce document sera ensuite annexé au contrat. 
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Les MUPI devront être rétroéclairés, sauf exception validée par la commune. L’emploi de leds ou 
autre type d’éclairage équivalent en termes de performance et d’économie d’énergie est exigé. Les 
seuils de luminance des dispositifs devront respecter les prescriptions légales. L’extinction nocturne 
a minima entre 23h et 7h est également obligatoire. Le modèle choisi est fixé en annexe au contrat. 

• Les soumissionnaires devront présenter dans leur offre les caractéristiques techniques, 
esthétiques et durables des mobiliers proposés ainsi qu’un visuel (catalogue par ex). 
Concernant le mobilier choisi ces éléments feront l'objet d'une annexe au contrat. 

Le nombre de MUPI est fixé à 11. Toute modification de leur quantité, à la hausse ou à la baisse, ne 
peut être qu’exceptionnelle. Elle devra être motivée et soumise à l’accord de la commune. Un plan 
indiquant les lieux des implantations sera joint en annexe au contrat. 

• Dans son offre le soumissionnaire devra les retracer sur un plan, décrire les implantations et 
leurs caractéristiques précises et présenter une insertion visuelle. 

 
8.3 LES AFFICHES DE COMMUNICATION MUNICIPALE ET LE PLAN DE VILLE 

Ces deux éléments constituent les supports qui occuperont la face dédiée à la communication 
municipale des MUPI c’est-à-dire la face non publicitaire. 

Les affiches de communication municipales, format 1,20m x 1,76m. 

Elles seront imprimées et insérées dans les MUPI par le concessionnaire qui assure la charge de cette 
prestation. La commune prévoit 12 campagnes par an. Les modalités et délais de transmission des 
compositions pour impression et affichage et enlèvement seront à définir d’un commun accord entre 
le concessionnaire et la commune et seront précisées dans une annexe au contrat. 

→ Le soumissionnaire devra faire une proposition pour les modalités de transmission dans son 
document d'offre. 

 
L’affichage et l'enlèvement seront assurés directement par le concessionnaire cependant la 
commune doit pouvoir, si besoin, le faire également elle-même selon des modalités à définir. 

Au-delà du seuil de 12 affiches par an, la commune prendra la prestation d’impression à sa charge et 
souhaite que le concessionnaire lui fasse une offre de prix qui sera annexée au contrat. Le prix pourra 
être réactualisé chaque année selon les indices en vigueur pour ce type de prestation. 

→ Le soumissionnaire devra fournir un BPU « Affiche MUPI » dans son offre 

Le plan général de la Ville, format affiche 1,20m x 1,76m 
 

La prestation consistera en une création du plan de la Ville de GANNAT et sa déclinaison sous forme 
d’affiches au format des MUPI. Le choix et le nombre de MUPI concernés sera à définir d’un commun 
accord entre la commune et le concessionnaire. L’affichage du plan sera permanent. 

Ce plan sera mis à jour et réimprimé à minima 3 fois. Les droits de propriété de ce plan ainsi que son 
contenu sous format numérique (dont fichier source) seront remis à la commune. 

Accusé de réception en préfecture
003-210301180-20240514-24-059-DE
Date de réception préfecture : 14/05/2024



02/01/2023 Projet de contrat de concession de mobilier urbain - Commune de Gannat 7  

ARTICLE 9. IMPLANTATIONS DES MOBILIERS 

 
9.1 CONTRAINTES LEGALES ET REGLEMENTAIRES 
Le concessionnaire assurera à la Commune de GANNAT le strict respect des dispositions légales et 
réglementaires en vigueur, nationales et locales, dans le domaine considéré, notamment en termes 
d’urbanisme et d’environnement, pendant toute la durée du contrat. 
Il est rappelé en outre que le concessionnaire prendre en charge toutes les démarches nécessaires 
pour obtenir les autorisations d’implantation et d'accès au réseau électrique. 

 
9.2 CHOIX DES SITES 

 

Les mobiliers urbains seront installés conformément aux paragraphes 8.2, 8.3 et 9.4 

9.3 AFFECTATION DES FACES SUR LES MUPI 

Les faces dédiées à l’information municipale et associative pour chaque MUPI sont définies 
conformément aux paragraphes 8.2 et 8.3. 

De manière générale, le concessionnaire fera son affaire de la pose des affiches sur les MUPI et 
veillera tout spécialement à respecter les règles du code de la route et des règlementations de 
stationnement lors de ces poses. 

 

9.4 CONTRAINTES TECHNIQUES 

 
La commune ne prend pas en charge les travaux de génie civil et les frais éventuels liés aux divers 
branchements et raccordements aux réseaux utiles au contrat. Seules les consommations électriques 
sont des dépenses de l'autorité concédante. 

L'ensemble des coûts travaux et frais annexes sont donc à la charge du concessionnaire pour la mise 
en place du contrat. Les conditions de dépose ou de déplacement en cours d’exécution du contrat 
sont précisées à l’article 10. A l’issue du contrat, le concessionnaire retirera les mobiliers et remettra 
les sols en état à l’identique. 

 
Le concessionnaire fournira une attestation de conformité pour les installations électriques dans un 
délai de 3 mois. Tous les mobiliers raccordés électriquement devront être mis « à la terre ». 

Le concessionnaire s’assurera du respect de toutes les dispositions liées à la sécurité lors du 
déploiement, de l’exécution et de la fermeture du chantier d’implantation. Ces dispositions 
s’appliquent lors de la mise en place initiale de mobiliers urbains ainsi que lors de déplacements 
éventuels au cours du contrat. 
Les mobiliers urbains seront répertoriés, numérotés et positionnés sur un plan de récolement 
définitif remis à l’autorité concédante sous format numérique et papier. Le plan devra être actualisé 
après chaque modification d’implantation. La remise sera opérée dès l’achèvement des travaux et 
avant la réception de ceux-ci. 

 

En tout état de cause, en l’absence de communication de ces informations, passé un délai de 3 mois 
suivant l’achèvement des travaux, le concessionnaire sera regardé comme défaillant et pourra faire 
l’objet des pénalités prévues à l’article 23. 
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Le concessionnaire établira et transmettra à l’autorité concédante un rapport annuel de ses 
interventions techniques sur les mobiliers urbains objets du contrat qui inclura notamment des 
éléments sur la sinistralité. 

 
ARTICLE 10. DÉPLACEMENT ET DÉPOSE DES MOBILIERS 

En cours d’exécution du contrat et selon les circonstances, la commune pourra demander au 
titulaire : 

▪ de déposer définitivement ou temporairement un ou plusieurs mobiliers urbains. 

▪ de déplacer définitivement ou temporairement un ou plusieurs mobiliers urbains. 

 

10.1 DEPOSE DEFINITIVE OU TEMPORAIRE D'UN MOBILIER URBAIN 

La dépose comprendra notamment : 

• le démontage du mobilier urbain ; 

• la réfection des sols ; 

• le cas échéant, la mise en sécurité des branchements électriques. Les câbles électriques seront 
rangés dans le regard ancré au pied du mobilier, après avoir fait débrancher l'installation 
électrique par le gestionnaire de l'éclairage public ou par le gestionnaire du réseau électrique ; 

• la mise en sécurité des scellements en plaçant des plaques protectrices au niveau du sol. 

 
S’il s’agit d’une demande motivée de dépose qu’elle soit définitive ou temporaire (par exemple 
respect des conditions règlementaires, travaux …), la commune ne supportera pas la charge de la 
dépose ni de l’éventuel manque à gagner publicitaire. Le concessionnaire ne pourra exiger aucun 
dédommagement de quelque sorte que ce soit de sa part. 

Une solution d’implantation de remplacement pourra cependant être recherchée en accord entre 
les parties : dans ce cas la dépose deviendra un simple déplacement. 

En outre, l’autorité concédante s'engage, dans le cadre d'une dépose temporaire du mobilier urbain 
provoquée par un tiers au contrat, à en faire porter les frais à ce tiers demandeur. 

Si la dépose est définitive et seulement si elle s’avère être la conséquence d’un simple choix 
d’opportunité de la commune, elle sera prise en charge par la commune. Aucun autre 
dédommagement de quelque type que ce soit ne sera dû par la commune. 

Le mobilier urbain devra être déposé dans un délai maximal de quinze (15) jours ouvrables. Ce délai 
courra à compter de la notification de la demande. En cas de refus ou de retard, l’autorité concédante 
se réserve alors la faculté de procéder à la dépose des mobiliers aux frais et risques du 
concessionnaire qui devra également supporter les coûts de stockage, sans préjudice des pénalités 
encourues. 

 

10.2 DEPLACEMENT DEFINITIF OU TEMPORAIRE D'UN MOBILIER URBAIN 

Sur décision motivée, l’autorité concédante pourra demander au concessionnaire de déplacer 
temporairement ou définitivement sans frais un ou plusieurs mobiliers urbains en cours d'exécution 
de contrat. Si le déplacement s’avère être la conséquence d’un simple choix d’opportunité de la 
commune, il sera pris en charge par la commune. 
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En cas de déplacement définitif ou temporaire, le choix du nouvel emplacement définitif ou 
temporaire sera décidé d’un commun accord entre les parties. 

En cas de déplacement temporaire pour cause de travaux, l’autorité concédante s'engage en outre à 
faire connaître au concessionnaire la durée prévisionnelle des travaux et la date estimée de remise 
en place du mobilier. 
Le mobilier devra être déplacé dans un délai maximal de quinze (15) jours ouvrables. Ce délai courra 
à compter de la notification de la demande. En cas de refus ou de retard, l’autorité concédante se 
réserve alors la faculté de procéder à la dépose des mobiliers aux frais et risques du concessionnaire 
qui devra également supporter les coûts de stockage, sans préjudice des pénalités encourues. 

 
ARTICLE 11. ENTRETIEN 

Au titre du présent contrat, l'ensemble du mobilier urbain propriété du concessionnaire devra être 
maintenu en état de propreté et de fonctionnement constant. Les modalités et conditions d'entretien 
sont précisées dans une annexe au contrat. 

→ Dans le cadre de réponse remis par le concessionnaire avec son offre devront notamment être 
indiqués : moyens humains affectés spécifiquement pour ce contrat, délais, méthodes, 
produits utilisés etc... 

 
Les produits utilisés pour l'entretien du mobilier urbain devront intégrer des préoccupations d'ordre 
environnemental (produits peu ou non polluants...). 

 
En cas de carence supérieure à 15 jours ouvrables dans l'entretien par rapport aux délais mentionnés 
et après mise en demeure infructueuse du titulaire, l’autorité concédante se réserve le droit de faire 
effectuer l'entretien par une société spécialisée aux frais du concessionnaire. Ce dernier se verra en 
sus appliquer les pénalités prévues à l'article 23 du présent cahier des charges. 

 
ARTICLE 12. MAINTENANCE 
Le concessionnaire doit, dans le cadre du présent contrat, procéder au remplacement de tout ou 
partie du matériel qui viendrait à être détérioré ou défectueux. 

 

En cas de vandalisme ou autre dégradation, le concessionnaire fera sien du dépôt de plainte auprès 
des autorités de police compétentes. A ce titre, le concessionnaire ne pourra en aucun cas se 
retourner contre l’autorité concédante. 

 
En cas de carence dans la maintenance et après mise en demeure infructueuse du concessionnaire, 
l’autorité concédante appliquera les pénalités prévues à l'article 23 du présent cahier des charges. 
Le concessionnaire s'engage à fournir aux services de l’autorité concédante un numéro d'astreinte 
technique qui pourra répondre aux demandes urgentes de la Ville 24h/24 et 7j/7. 

 

Deux types de maintenance sont distingués : 
▪ la maintenance préventive ; 
▪ la maintenance curative. 

 

12.1 MAINTENANCE PREVENTIVE 

Le concessionnaire procédera à ses frais à la maintenance préventive des mobiliers urbains. 
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Les conditions et modalités de maintenance préventive seront précisées dans une annexe au contrat. 
 

→ Les modalités et conditions de la maintenance préventive et curative sont précisées dans le 
cadre de réponse remis par le concessionnaire : moyens humains affectés spécifiquement pour 
ce contrat, délais, méthodes de contrôle, type et fréquence des pièces d'usure remplacées etc... 

12.2 MAINTENANCE CURATIVE 

Dès que le concessionnaire en aura connaissance, que ce soit après notification par l’autorité 
concédante ou par le concessionnaire lui-même, ce dernier procédera à ses frais dans les plus brefs 
délais à une maintenance curative des mobiliers urbains qu’il s’agisse de dégradation légère (ex- 
graffitis) ou de destruction pure et simple et ce quelle qu’en soit la cause. 

 

→ Les modalités et conditions de la maintenance curative sont précisées dans le mémoire 
technique du titulaire : moyens humains affectés spécifiquement pour ce contrat, délais, fiche 
de réactivité, démarche... 

 
ARTICLE 13. CONDITIONS ET DELAIS D’EXECUTION 

 
13.1 FORMALISATION DES DEMANDES AUPRES DU CONCESSIONNAIRE 

 
L’ensemble des décisions liées à la réalisation des prestations objet du présent contrat seront 
notifiées au concessionnaire par courrier recommandé avec accusé de réception sous forme 
électronique ou papier. 

Dans l’hypothèse où le concessionnaire estime que les prescriptions d’un ordre de service qui lui est 
notifié appellent des observations de sa part, il doit le notifier au signataire de l’ordre de service 
concerné, dans un délai de quinze jours à compter de la date de réception de l’ordre de service, sous 
peine de forclusion. 

In fine, le concessionnaire se conforme aux ordres de service ou courriers recommandés avec accusés 
de réception qui lui sont notifiés, que ceux-ci aient ou non fait l’objet d’observations de sa part. 

 

13.2 DELAI D’EXECUTION POUR L’IMPLANTATION DES MOBILIERS PREVUS AU CONTRAT 

Le concessionnaire disposera d'un délai maximal de quatre-vingt-dix jours (90) jours pour implanter 
les mobiliers urbains prévus au contrat à compter de la validation des plans par la Ville de Gannat. 

Il est rappelé que l’implantation devra s’effectuer en conformité avec le PLU en vigueur 

Seul un cas de force majeure pourrait, en cas de non-respect de cette disposition, exonérer le titulaire 
de la pénalité prévue par l’article 23 ci-après. 

 

13.3 Prolongation du délai d’implantation des mobiliers prévus au contrat 

Dans l’hypothèse où le concessionnaire serait dans l’incapacité de respecter les délais d’exécution du 
fait de l’autorité concédante ou d’un événement ayant le caractère de force majeure, l’autorité 
concédante prolonge le délai d’exécution. Ce nouveau délai a les mêmes effets que le délai 
contractuel et est compté dans les mêmes conditions. 
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Cette prolongation est conditionnée à une demande formelle présentée par le concessionnaire dans 
les dix (10) jours suivants la cause de la demande de prolongation. Le concessionnaire précise la 
durée de la prolongation demandée. 

L’autorité concédante dispose de dix (10) jours pour se prononcer sur la demande de prolongation. 
Le silence gardé par l’autorité concédante emporte rejet de la demande de prolongation. Le litige est 
réglé dans les conditions prévues à l’article 27. 

Aucune demande de prolongation ne peut être formulée postérieurement à l’expiration du contrat. 
 

 
ARTICLE 14. DEVELOPPEMENT DURABLE 

En matière de développement durable, les principales dispositions prises par le concessionnaire sont 
présentées dans une annexe au contrat. 

→ L'offre du candidat présentera la démarche de développement durable mise en place dans le 
cadre du présent contrat dans son mémoire technique, notamment les mesures prises en 
matière d'économie d'énergie et de recyclage des matériaux en fin de vie, les solutions 
recherchées pour réduire l’empreinte carbone des déplacements lors de l’entretien ou de 
l’affichage...Et de manière générale, elle présentera la démarche de développement durable 
de l’entreprise. 
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CHAPITRE III. REGIME DES BIENS 

ARTICLE 15. PROPRIETE DES BIENS INSTALLES. 

L’ensemble du mobilier installé dans le cadre du présent contrat est et restera la propriété du 
concessionnaire pendant toute la durée du contrat. 

Le sort des biens à l’issue du contrat est précisé à l’article 26. 
 

CHAPITRE IV. CONDITIONS FINANCIERES DE L’EXPLOITATION 

ARTICLE 16. REMUNERATION DU CONCESSIONNAIRE. 

Le concessionnaire est autorisé à exploiter à titre exclusif les mobiliers urbains de type MUPI du 
présent contrat à des fins publicitaires. 

Le concessionnaire tire l’intégralité de sa rémunération de l’exploitation des mobiliers urbains dans 
les conditions prévues au présent contrat. 

Le concessionnaire assume l’ensemble des risques liés à l’exploitation et ne pourra pour quelque 
motif que ce soit obtenir le versement d’un prix, complément de prix, indemnité ni exiger une 
modification des conditions d’exploitation des services en cas d’évolution des conditions 
économiques quelle qu’en soit la cause, à l’exception des prix figurant dans les bordereaux de prix 
annexés au contrat. 

 
 

ARTICLE 17. FINANCEMENT DES SERVICES ET TRAVAUX 

Les prestations objet de ce contrat ne donnent pas lieu au versement d’un prix par l’autorité 
concédante. En contrepartie des prestations ainsi réalisées, le titulaire dispose d’un droit exclusif 
d’exploitation du mobilier publicitaire objet du présent contrat. 

 
 

ARTICLE 18. IMPOTS ET TAXES 

 
Tous les impôts et taxes et notamment ceux établis par l’État, les collectivités locales ou les 
établissements publics de coopération intercommunale sont à la charge du concessionnaire. 

Il est précisé que les mobiliers urbains supportant de la publicité et implantés sur la commune de 
Gannat sont susceptibles de donner lieu au versement de la Taxe Locale sur la Publicité Extérieure 
(TLPE) instaurée conformément aux dispositions des articles L 2333-6 et suivants du code général 
des collectivités territoriales, pendant toute la durée du contrat. 

Le concessionnaire assume l’ensemble des risques liés à la modification de la réglementation et aux 
évolutions des impôts et taxes dont il est redevable en application des présentes stipulations quel 
que soit l’auteur de ces modifications et même lorsque lesdites modifications sont décidées par 
l’autorité concédante. Il ne peut prétendre ni à une indemnisation ni à une prolongation du contrat 
ni à une modification des conditions d’exploitation du service. 

 
 

ARTICLE 19. REDEVANCE 

Il n’est pas prévu de versement d’une redevance de la part du concessionnaire pendant la durée du 
présent contrat. 
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CHAPITRE V. CONTROLE DE L’EXPLOITATION ET SANCTIONS 
 

ARTICLE 20. CONTROLE 

L’autorité concédante dispose d’un droit de contrôle permanent sur les conditions techniques et 
financières de l’exécution de la présente convention par le concessionnaire. Ce contrôle comprend 
notamment un droit d’information sur la gestion du service. 

 

L’autorité concédante organise librement le contrôle et peut en confier l’exécution soit à ses agents 
soit à des organismes qu’elle choisit. 

 

Le Concessionnaire est tenu de fournir à l’autorité concédante toutes les informations nécessaires à 
l’exercice de ce contrôle. Il ne peut, de ce point de vue, opposer le secret professionnel ou le secret 
en matière industrielle et commerciale aux demandes d’information se rapportant à la présente 
convention et présentées par les personnes mandatées par l’autorité concédante. 

 

ARTICLE 21. RAPPORT ANNUEL DU CONCESSIONNAIRE 
 

Le concessionnaire remet, annuellement, au plus tard le 30 juin de l’année n+1, à l’autorité 
concédante un rapport identifiant pour l’année civile écoulée : 

• Les différents mobiliers implantés sur le territoire ; 

• Les opérations de maintenance préventive ou curative réalisées ; 

• Un compte d’exploitation financier de l’exploitation. 

 
L’autorité concédante pourra se voir communiquer tous les documents permettant de justifier des 
informations communiquées dans le rapport annuel. 

 

 
ARTICLE 22. OPÉRATIONS DE VÉRIFICATION - DECISIONS APRES ADMISSION 

Des contrôles de conformité des installations après travaux seront réalisés par un organisme agréé à 
la charge du concessionnaire. 

 

22.2 RECEPTION DES TRAVAUX D’IMPLANTATION 

Une réception a lieu à la fin des travaux d’installation et de déplacement définitif dans les conditions 
suivantes : 

• Le concessionnaire avise l’autorité concédante de la date à laquelle les travaux ont été achevés 
où le seront. La collectivité procède alors après avoir convoqué le concessionnaire aux 
opérations préalables à la réception. 

• Si les ouvrages sont achevés conformément aux stipulations du contrat, l’autorité concédante 
procède à la réception des installations et fixe la date de réception des travaux. 

 
La réception ne pourra, toutefois, être prononcée que si le plan de récolement mentionné à l’article 
9.4 a été préalablement communiqué à l’autorité concédante. 
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L’autorité concédante dispose d’un délai de 15 jours à compter de la demande formulée par le 
concessionnaire pour prononcer la réception ou la refuser. Le silence gardé par l’autorité concédante 
vaut réception tacite. 

En cas d’inexécution des prestations prévues au contrat, de malfaçons ou d’imperfections soit la 
réception sera rejetée pour des manquements d’une particulière gravité, soit l’autorité concédante 
prononcera une réception avec réserve. Le délai de garantie de parfait achèvement est d’un an à 
compter de la réception avec ou sans réserve. Durant cette période, l’entrepreneur doit remédier 
aux malfaçons ou imperfections dans le délai fixé par l’autorité concédante. 

Si les travaux ne sont pas exécutés dans les délais prescrits, la collectivité peut les faire exécuter aux 
frais et risques du concessionnaire. 

 

22.3 AUTRES VERIFICATIONS – ADMISSION 

Les autres vérifications quantitatives et qualitatives des prestations exécutées sont effectuées lors de 
l’exécution des prestations. 

L’autorité concédante effectue, au moment même de la livraison des fournitures ou de l’exécution 
des services, les opérations de vérification quantitative et qualitative simples qui ne nécessitent 
qu’un examen sommaire et ne demandent que peu de temps. 

Elle peut notifier au concessionnaire sur-le-champ sa décision : admission, ajournement ou rejet. 

L’admission est prononcée, sous réserve des vices cachés, si les prestations répondent aux 
stipulations du contrat. 

L’ajournement est décidé lorsque l’autorité concédante estime que les prestations ne peuvent être 
admises que moyennant certaines mises au point. Le concessionnaire dispose d’un délai de 15 jours 
pour présenter à nouveau les prestations mises au point. 

Le rejet est décidé lorsque les prestations ne peuvent être admises en l’état. Le Concessionnaire est 
tenu d’exécuter à nouveau les prestations rejetées dans un délai fixé par l’autorité concédante et qui 
ne peut excéder un mois. 

 
 

ARTICLE 23. PENALITÉS 

 
Les pénalités seront constatées par l’autorité concédante et notifiées au concessionnaire. Cette 
notification peut être envoyée par courriel ou lettre recommandée avec avis de réception. Les 
pénalités de retard suivantes commencent à courir le lendemain du jour où le délai contractuel 
d’exécution des prestations est expiré, sans qu’il soit nécessaire de procéder à une mise en demeure 
préalable. 

Il est précisé que les délais sont soit ceux mentionnés dans le corps du cahier des charges soit ceux 
figurant dans l’offre du candidat (cadre de réponse) annexée au cahier des charges ou ceux figurant 
dans les ordres de service transmis au concessionnaire. 

Les parties conviennent de l’application des pénalités suivantes : 

• Retard dans la mise en place initiale et/ou le déplacement définitif du mobilier urbain : 50 € 
par jour ouvrable de retard et par mobilier 

• Absence de remise du plan de récolement (expiration du délai de 3 mois suivant l’achèvement 
des travaux) : 25 € par jour ouvrable de retard 
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• Refus de réception d’un mobilier : 25 € par jour et par mobilier entre la date de la décision de 
refus de réception et la date de la nouvelle demande de réception 

• Absence de communication de l’attestation de conformité des installations électriques prévue 
à l’article 8.5 (après dépose des mobiliers en fin de contrat) : 25 € par jour et par mobilier à 
compter de l’expiration du délai de 3 mois 

• Retard dans l'entretien du mobilier et dans la maintenance préventive : 25 € par jour ouvrable 
de retard et par mobilier 

• Retard dans la maintenance curative du mobilier (réactivité en cas d’urgence) : 10€ par jour 
ouvrable de retard et par mobilier lorsque le délai est exprimé en jour ; 10 € par heure de retard 
lorsque le délai est exprimé en heure 

• Retard dans le remplacement du mobilier urbain rendu impropre à l'usage : 100 € par jour 
ouvrable de retard et par mobilier 

• Retard dans la dépose du mobilier urbain sur décision de l’autorité concédante : 50 € par jour 
ouvrable de retard et par mobilier 

• Non-respect de la répartition des faces arrêtée entre l’autorité concédante et le 
concessionnaire : 25 € par jour de retard et par mobilier 

• Défaut d’éclairage : 25 € par jour ouvrable de retard et par mobilier 

• Non-remise du rapport annuel le 30 juin : 25 € par jour de retard 

• Implantation d’un mobilier à un emplacement sans l’accord formel de l’autorité concédante : 
200 € par mobilier 

• Retard dans la dépose des mobiliers urbains en fin de contrat : 25 € par jour et par mobilier 

• Retard dans la remise en état des sols : 50 € par jour et par emplacement à l’expiration d’un 
délai de 3 jours suivant la dépose du mobilier 

• Retard ou absence d'affichage d'une campagne municipale de communication : 25 € par jour 
et par mobilier 

Accusé de réception en préfecture
003-210301180-20240514-24-059-DE
Date de réception préfecture : 14/05/2024



02/01/2023 Projet de contrat de concession de mobilier urbain - Commune de Gannat 16  

CHAPITRE VI. MODIFICATION ET FIN DU CONTRAT 
 
 

ARTICLE 24. MODIFICATION 

Le présent contrat pourra être modifié par avenant conformément aux articles R3135-1 à R3135-10 
du Code de la commande publique afin de prévoir l’ajout de mobiliers urbains, toutes catégories 
confondues. 
Les parties pourront, ainsi, décider de l’implantation ou du remplacement de certains mobiliers par 
une nouvelle catégorie de mobilier non prévue initialement par le présent contrat. 
De telles modifications peuvent intervenir, à la demande de l’autorité concédante, afin d’assurer 
l’harmonisation des mobiliers présents à l’échelle du territoire communal mais également en cas 
d’évolution du besoin (notamment création d’une nouvelle aire de chalandise, modification des 
réseaux de voirie, de la commercialité des emplacements accueillant ou non des mobiliers 
publicitaires), et, à la demande du concessionnaire, afin de prendre en compte l’évolution 
technologique du mobilier permettant l’intégration de fonctionnalités nouvelles, notamment en 
matière de connectivité et de développement durable. 

 
ARTICLE 25. RÉSILIATION 

L’autorité concédante peut mettre fin à l’exécution des prestations faisant l’objet du contrat avant 
l’achèvement de celui-ci pour les motifs suivants : 

→  Commun accord, 
→ Motif d’intérêt général, 

→ Faute du concessionnaire. 

25.1 RÉSILIATION D’UN COMMUN ACCORD 
Les parties pourront décider d’un commun accord de mettre fin au contrat. Dans ce cas le 
concessionnaire ne pourra se prévaloir d'une quelconque indemnité. Un préavis de 6 mois devra être 
respecté. Une réunion entre les parties devra être programmée en amont. Une lettre recommandée 
avec avis de réception précisant les motifs et la date de fin de contrat sera transmise. 

25.2 RÉSILIATION POUR MOTIF D’INTERET GENERAL 
L’autorité concédante peut mettre fin à l’exécution des prestations du contrat pour motif d’intérêt 
général. La décision de résiliation est notifiée au titulaire. Elle fixe la date de fin du contrat. 
Le titulaire dispose d’un droit à indemnité de résiliation correspondant à un forfait de 25 € par 
mobilier multiplié par le nombre d’années restant à courir. 

25.3 RÉSILIATION POUR FAUTE DU CONCESSIONNAIRE 
L’autorité concédante peut mettre fin à l’exécution des prestations du contrat en cas de faute du 
concessionnaire. S’analyse comme une faute susceptible de justifier la résiliation du contrat, le non- 
respect des dispositions législatives et réglementaires régissant l’implantation des mobiliers urbains. 
Lorsque l’inexécution reprochée peut être corrigée, l’autorité concédante doit adresser, au préalable, 
une mise en demeure au concessionnaire de respecter ses obligations dans un délai qui ne peut 
excéder 15 jours. La mise en demeure rappelle la faculté pour le concessionnaire de présenter ses 
observations. La décision de résiliation est notifiée sans délai au titulaire. 
Le concessionnaire ne peut solliciter la moindre indemnité consécutivement à la résiliation pour 
faute du contrat. L’autorité concédante peut alors faire procéder par un tiers à l'exécution des 
prestations prévues par le contrat, aux frais et risques du titulaire. 

Accusé de réception en préfecture
003-210301180-20240514-24-059-DE
Date de réception préfecture : 14/05/2024



02/01/2023 Projet de contrat de concession de mobilier urbain - Commune de Gannat 17  

ARTICLE 26. SORT DES BIENS 
En fin de contrat, quelle qu’en soit la cause (échéance du terme ou résiliation), l’ensemble des biens 
liés à l’exploitation sont repris par le concessionnaire. Celui-ci assume l’ensemble des frais liés au 
démontage des mobiliers urbains implantés sur le territoire et à la remise en état du domaine public. 
L’autorité concédante dispose, toutefois, de la faculté de solliciter le rachat de tout ou partie des 
mobiliers, sur le principe d’un commun accord entre le Concessionnaire et l’autorité concédante, à 
leur valeur non amortie telle qu’elle résulte du compte annuel d’exploitation. La décision de l’autorité 
concédante est notifiée au concessionnaire dans les 7 jours suivants la fin du contrat. Le 
concessionnaire ne peut s’opposer au rachat par l’autorité concédante des biens considérés. 

 

CHAPITRE VII. DISPOSITIONS DIVERSES 
 
 

ARTICLE 27. RÈGLEMENT DES LITIGES 
Préalablement à la saisine du Tribunal, le concessionnaire est tenu d’adresser à l’autorité concédante, 
dans un délai de 2 mois suivant le fait générateur du litige, une réclamation écrite, par lettre 
recommandée avec accusé de réception. L’autorité concédante dispose alors d’un délai de 2 mois 
pour se prononcer sur la réclamation. Le concessionnaire dispose à la suite d’un délai de 2 mois pour 
saisir le juge de la décision explicite ou implicite de rejet total ou partiel de sa réclamation. 
Le non-respect de ces règles et délais est sanctionné par la forclusion de l’action du concessionnaire. 
La preuve de la date du fait générateur du litige est apportée par tout moyen. 
Les contestations pourront, ensuite, être présentées au tribunal administratif de CLERMONT- 
FERRAND 6 cours Sablon CS 90129 63033 CLERMONT-FERRAND 
Tél : 04.73.14.61.00  Courriel : greffe.ta-clermont-ferrand@juradm.fr 

 

ARTICLE 28. DROIT, LANGUE, MONNAIE 
En cas de litige, le droit français est seul applicable. Les tribunaux français sont seuls compétents. 
Les correspondances relatives au contrat sont rédigées en français. La monnaie de compte du contrat 
est la même pour toutes les parties prenantes au présent contrat : l’euro. 

 
 

Pour le Concessionnaire Pour l’Autorité concédante 

Fait à : Fait à : 
Le : Le : 
Nom : Nom : 
Prénom : Prénom : 

Signature et cachet Signature et cachet 
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DEFINITIONS 
 
 

Certains termes contenus dans le présent cahier des charges contrat doivent être compris selon les 
définitions ci-après : 

 
 

Dépose définitive : la dépose définitive s’entend de la suppression définitive d’un emplacement 
quelle que soit la cause de cette suppression (modification du réseau de transports / modification de 
la voirie j / etc.). 

 
 

Dépose temporaire : la dépose temporaire s’entend de la suppression temporaire d’un mobilier 
urbain et de son démontage. A l’issue d’un délai déterminé, le mobilier est remonté à son 
emplacement d’origine ou à un emplacement proche de l’emplacement d’origine en fonction des 
prescriptions de l’autorité concédante. Le mobilier peut ainsi être déplacé à l’issue de sa dépose 
temporaire. 

 
 

Déplacement : le déplacement d’un mobilier s’entend de sa dépose et de son remontage dans le 
même trait de temps à un emplacement distinct, pour des raisons diverses telles que notamment 
création d’une nouvelle aire de chalandise, modification des réseaux de voirie, de la commercialité 
des emplacements accueillant ou non des mobiliers publicitaires. 

Le déplacement est temporaire lorsque le mobilier a vocation à être réimplanté à son emplacement 
d’origine à l’issue d’un temps déterminé entre les parties. Le déplacement est définitif lorsque le 
mobilier a vocation à demeurer au nouvel emplacement déterminé avec l’autorité concédante. 

 
 

Emplacement : l’emplacement d’un mobilier correspond à son lieu d’implantation précisément 
déterminé, qui résulte d’un commun accord issu du contrat de concession. 

 
 

Gestionnaire des réseaux d’éclairage public : les gestionnaires des réseaux d’éclairage public sont 
les personnes morales de droit public chargées de la gestion et de l’entretien du réseau d’éclairage 
public. 

 
 

Mobilier ou mobilier urbain : les termes mobiliers et mobiliers urbains renvoient aux structures 
implantées par le concessionnaire dans le cadre du contrat de concession : structures d’information 
2m² publicitaires de type MUPI, module type colonne d’affichage culturelle et l’ensemble de leurs 
composants. 
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